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PRÉFACE 

DU  TRADUCTE  U R. 

L’a  MÉR.IQUE  Septentrionale  elt 
aujourd’hui  dans  un  état  fort  différent 
de  ce  qu’elle  étoit  il  y a deux  cens 
ans  ; ce  n’eft  plus  cette  Terre  fauvage 
&:  prefque  déferte  , dont  on  feroit 
tenté  de  dire  que  les  Habitans  les  plus 
diftingués  tant  par  leur  nombre  que 
par  leur  indu  (trie,  étoient  des  Caftors. 
Peu-à-peu  les  Côtes  maritimes  & les 
-Provinces  adjacentes  fe  font  couver- 
tes d’hommes , & les  progrès  de  la  po- 
pulation y ont  été  fi  rapides,  que  l’on 
compte  déjà  dans  les  feules  Colo- 
nies Angloifes  du  Continent,  trois 
millions  d’ames , qui  connoifTent  peu 
de  fuperfluités , mais  à qui  il  ne  man- 
que rien  , ni  pour  les  befoins  , ni 
même  pour  les  commodités  de  la  vie. 

Comment  ces  Colonies  agricoles 
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font-elles  devenues  en  fi  peu  detems 
fi  confidérables,  tandis  que  les  Colo- 
nies , tant  Militaires  que  Mercantiles , 
des  autres  Nations  de  l’Europe, à-peu- 
près  dans  les  mêmes  climats  , n’ont 
pas  fait  à beaucoup  près  les  mêmes 
progrès  ? Cette  queftion , quoique  de 
l’Hiftoire  la  plus  moderne,  eft  aufii 
intéreflTante  qu’aucune  de  l’Hiftoire 
Romaine,  Greque  ou  Egyptienne, 

Il  n’en  faut  , à mon  avis  , cher- 
cher la  foiution  que  dans  la'  fimpli- 
cité  de  leurs  mœurs  de  leurs  loix. 
Tout  doit  conftamment  profpérer  là 
ou  l’Agriculture  eft  en  honneur , où 
l’induftrie  fe  développe  fans  contrain- 
te , où  l’émulation  anime  tout , &.  où 
l’intrigue  ne  peut  rien;  en  un  mot,  je 
regarde  comme  un  théorème  fonda- 

o 

mental  de  toute  faine  politique,  que 
la  profpérité  d'un  peuple  eft  en  pro- 
portion de  fon  exactitude  h fe  confor- 
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mer  a l’ordre  que  la  Nature  nous  a 
elle-même  prefcrit. 

L’intolérance  Européenne  a fait  les 
principaux  frais  de  la  population  de 
1 Amérique  Angloife.  La  haute  Com- 
mijffion  des  Epifcopaux , fous  Charles 
Premier  5 donna  la  chafle  à une  mul- 
titude de  non-Conformilles  Anglois 
& EcofTois  de  différentes  Seétes  5 qui 
allèrent  fonder  la  Nouvelle-  Angle- 

o 

terre  vers  l’an  1626’. 

La  même  efpece  d ' Inquijltion  Pro - 
tejlante  occahonna  peu  après  une  fem- 
blable  émigration,  de  Catholiques  , 
qui , fous  la  conduite  du  Lord  Baltimo- 
re, fondèrent  le  Maryland  en  1631. 

La  Penfylvanie , aujourd’hui  li  flo- 
riflante  , ne  fut  fondée  qu’en  1 1 , 
par  Guillaume  Pen  , à la  tête  de  cinq 
cens  Quakers  perfécutés  dans  leur  Pa- 
trie , & qui  furent  bientôt  fuivis  d’en- 
viron deux  mille  autres. 

/ • • • 
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V ers  le  même  tems , un  grand  nom- 
bre de  Proteftans  réfugiés  d’Allema- 
gne, & fur-tout  du  Palatinat,  trou- 
vèrent un  afyle  à laNouvelle-Yorck. 
Et  la  Virginie,  la  plus  ancienne  de 
toutes  ces  Colonies , fut  pareillement 
recrutée  de  quantité  de  François  ré- 
fugiés , après  la  révocation  de  l’Edit 
de  Nantes,  en  1685. 

La  Caroline,  la  Géorgie,  &c.  ont 
tour-à-tour  puifé  plus  ou  moins  dans 
les  mêmes  fources.  Toutes,  enfin,  ont 
tendu  les  bras  à ces  malheureux  Her- 
renhutters , ou  Freres  Moraves , à qui , 
depuis  trois  cens  ans,  la  Bohême , la 
Hongrie  , la  Pologne  , la  Ruffie  , la 
Prude  & le  Dannemarck  avoient  fuc- 
ceffivement  interdit  le  feu  &;  l’eau. 

Il  efi:  à remarquer  que  les  non- 
Conformiftes  qui  ont  fondé  la  Nou- 
velle-Angleterre , portèrent  dans  les 
forêts  du  nouveau  Monde  cet  efprit 
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d’intolérance  , dont  ils  avoient  eu 
tant  à fouffrir  dans  leur  pays  natal  ; 
que  le  Lord  Baltimore  , avec  Tes  Ca- 
tholiques , donna  à l’Amérique  le 
premier  exemple  de  cette  tolérance 
chrétienne , qui  a fait  la  bafe  de  fa  fé- 
licité ; mais  que  c’eft  fur- tout  aux 

% 

Quakers  que  l’on  doit  l’établiflement 
de  la  pleine  liberté  de  confcience  & 
de  la  paix  fraternelle  , fon  incompa- 
rable compagne , qui  de  leur  Colonie 
de  Penfylvanie  , s’eft  répandue  fuc- 
ceffivement  dans  toutes  les  autres  Co- 
lonies Angloifes. 

Eft-il  furprenant  que  fon  exemple 
ait  fait  impreffion  ? Quoique  fa  fon- 
dation ne  remonte  pas  encore  à un 
fiécle  , on  l’eftime  déjà  quatre  fois 
plus  riche  elle  feule  , que  ces  trois  fa- 
meufes  conquêtes  des  Anglois,  le  Ca- 
nada , l’Acadie  & la  Floride  , toutes 
enfembîe. 

* 
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Les  premiers  Quakers  étoient  des 
enthoufîaftes  , des  convullionaires  , 
des  trembleurs , comme  leur  nom  le 
porte  ; mais  leur  nom  eft  tout  ce  qui 
leur  en  refbe,  de  ne  doit  pas  nous  en 
impofer.  Ce  qu’ils  ont  de  plus  lingu- 
üer  aujourd’hui , c’eft  plus  de.modef- 
tie , plus  de  frugalité  , plus  de  modé- 
ration en  toutes  choies , &.  conféquem- 
ment  plus  d’union  entr’eux  , qu’on 

n’en  trouveroit  peut-être  chez  aucun 

* 

autre  Peuple  de  l’Univers.  S’ils  ont 
démenti  le  nom  de  leur  Seéte , il  pa- 
roît  qu’ils  foutiennent  à merveille  ce- 
lui de  leur  Ville  capitale  ( Pkiladel - 
Ph  le , c’eft- à-dire , amour  fraternel). 
Eh  ! qui  ne  feroit  touché  de  cette  fran- 


chife  honnête  avec  laquelle  on  va 
voir  qu’ils  défendent  leur  Liberté;  de 


ces  fentimens  inaltérables  de  refpeét 
& de  bienveillance  qu’ils  ne  cèdent 


de  témoigner  envers  ceux  qui  les  mal 
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traitent  ; enfin  , de  cette  hcureufe  fé- 

{ t 

rénité  avec  laquelle  ils  attendent  , 
fans  armes  , une  armée  deftinée  à les 
fubjuguer  ? 

Indépendamment  de  l’affluence  des 
nouveaux  Colons , que  la  douceur  du 
Gouvernement  de  la  Penfylvanie  y 
attire  de  jour  en  jour , fes  plus  gran- 
des reffources  font  &.  feront  toujours 
en  elle -même.  Comme  le  Pays  efb 
grand  , le  fol  fertile  , l’air  fain , la  Li- 
berté allurée  , tous  les  hommes  s’y 
marient,  èc  tous  fe  marient  jeunes  , 
n’ayant  aucune  inquiétude  fur  l’éta- 
bliflement  de  leur  famille , fi  nom- 
breufe  qu’elle  puifle  être de  forte  que 
que  chaque  mariage  produifant  aisé- 
ment 4 à 5 nouveaux  fujets  , le  nom- 
bre des  hommes  y double  au  moins 
de  vingt  ans  en  vingt  ans. 

La  plupart  des  autres  Colonies  An- 
gloifes,  (oit  pour  être  moins  heurcu- 
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lement  lituees  , ou  moins  fagement 
régies , ne  profperent  pas  autant  ; mais 
il  pâlie  pour  conftant  que , le  fortcom- 
penfant  Je  foible  , la  fomme  totale 
des  habitans  de  ces  Colonies  double 
tous  les  vingt-cinq  ans. 

Le  Continent  de  l’Amérique  Sep- 
tentrionale eft  fi  vafte , qu’avant  que 
la  terre  y manque  à les  habitans  , il 
faudra  qu  elle  foit  beaucoup  plus  peu- 
plée que  n’eft  aujourd’hui  l’Europe. 
Mais  quand  verra-t-on  cela?  Si  ri  n- 
Habilite  des  chofes  humaines  pouvoit 
être  foumife  au  calcul , des  Politiques 
Ipéculatifs  ont  fupputé  que  cet  évé- 
nement ne  le  feroit  attendre  gueres 
plus  d’un  lîecle. 

On  pourra  crier  au  paradoxe  ; mais 
daignons  faire  attention  au  cours  que 
les  chofes  ont  pris.  Deux  caufes  fen- 
lîbles  concourent  àpeupler  trèspromp- 
tement  ces  Régions;  l’une  externe. 
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dépendante  de  la  déraifon  &c  de  la 
mauvaife  politique  de  notre  Euiopc, 
l’autre  interne,  dépendante  de  la  la  - 
gefle  &.  de  la  bonne  conduite  de  ces 
Coloniftes.  Quant  à la  première,  il  eft 
vrai  que  nous  avons  commencé  à re- 
connoître  nos  torts,  mais  nous  ne  pa- 
rodions pas  encore  tellement  diipo- 
fés  à nous  corriger  , que  l’Amérique 
ne  puiffe  encore  fe  promettre  de  nos 
vexations  politiques,  ou  religieufes,un 
allez  bon  nombre  d’émigrans.  Quant 
à la  caufe  interne  , pour  lavoir  ce  que 
l’on  en  peut  attendre  , fuivons  un  peu 
la  progreffion  ci-defîus  établie.  On  ne 
compte  encore  que  trois  millions  d na- 
bitans  dans  ces  Colonies,  tandis  qu  on 
évalue  conftamment  ceux  de  l’Europe 
à cent  millions  ; mais  11  le  nombre  de 
ceux-là  continue  à doubler  tous  les 
25  ans,  ils  auront  au  bout  d’un  fiecle 
feize  hommes  pour  un,  & 16  fois  1 6 
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a fiecle  fuivant.  Multipliez 

<ionc  trois  millions  par  1 6}  &c  le  pro- 
duit encore  par  i <>,  vous  verrez  ce  qui 
en  réfultera , & de  combien  l’Améri- 
que 1 emporteroit  fur  l’Europe  avant 
deux  lîecles , li  ces  Peuples  pouvoient 
conferver  leur  régime  autant  de  tems. 

La  progrelîîon  régulière  d’une  po- 
pulation fi  peu  commune  , aura  fans 
doute  des  bornes;  mais  d’où  vien- 
diont- elles  ? peut-être  d’où  on  les 
attend  le  moins.  T.  out  ce  que  je  puis 
entrevoir  au  travers  des  ténèbres  d’un 

futur  contingent,  c’eft  que  i°.lePays, 

tout  immenfe  qu’il  paroît,  ne  fourni- 
ra.  cci  tainement  pas  toujours  de  non* 
velles  terres  à défricher.  z°.  N’eft-il 
pas  à préfumer  que  le  luxe  s’y  intro- 
duifant  tôt  ou  tard,  amollira  8c  aba- 
taidira  ce  Peuple  limple  ôc  généreux. 
3°.  Il  ell  très  probable  qu’au  défautde 
voilins  à redouter  pour  eux,  la  jalon- 
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lie  de  l’Angleterre  même  leur  fufci- 
tera  des  embarras,  qui  ralentiront  au 
moins  leurs  progrès  , s’ils  ne  les  arrê- 
tent pas  tout- à -fait  : cette  jaloulie  a 
même  déjà  éclaté  , 8e  de  petites  me- 
naces parodient  avoir  de  grandes  fui- 
tes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Colo- 
nies en  queftion , avec  quelques  autres 
Etabliffèmens  formés  auiîî  par  les  An- 
glois , fur  le  même  Continent  de  l’A- 
mérique Septentrionale.  Des  Comp- 
toirs établis  pour  le  feul  intérêt  des 
Marchands  de  l’ancienne  Angleterre, 
& des  Forts  conftruits  pour  la  sûreté 
de  ces  Comptoirs , n’ont  rien  de  com- 
mun avec  les  Colonies  purement  agri- 
coles , dont  ils  bordent  la  frontière. 

Cependant  le  Parlement  de  la  Gran- 
de-Bretagne , fur  lequel  les  Marchands 
Pelletiers  de  Londres  ont  plus^  d’in- 
fluence  que  tous  les  Colons  & Plan- 
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teurs  de  l’Amérique,  a entrepris  de- 
puis quelques  années  de  faire  fuppor- 
ter  aux  Colonies  la  dépenfe  qu’exige 

l’entretien  de  ces  Forts,  & de  leur  im- 

* [ 

pofer  à cet  effet  des  taxes , non-feu- 
lement inufitées  , mais  encore  fous 
une  forme  qui  leur  paroît  illégale. 
Les  AfTemblées  de  toutes  les  Colonies 
fe  montrent  fermement  rélolues  à fou- 
tenir  leurs  droits  ; on  les  foupçonne 
d’alpirer  à l’indépendance,  La  profpé- 
rité  les  a-  t-elle  enivrées  ? ou  le  Parle- 
ment en  a-t-il  pris  ombrage  mal-à- 
propos  ? c’eft  fur  quoi  je  n’oferois  pro- 
noncer. 

Quoi  qu’il  en  foit,  quiconque  aime 
à voir  une  grande  caufe  bien  difeu- 
tée,  aura  de  quoi  fe  fatisfaire  en  cette 
occafion  ; ces  Lettres  d’un  Fermier 
de  Penfylvanie  fuffifent  au  moins 
pour  montrer  qu’en  ce  Pays-là  ( & il 
en  pourroit  être  aind  de  tout  autre)  la 
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culture  des  terres  n’a  point  nui  à celle 
des  efprits. 

M.  Dickinfon , de  Philadelphie,  eft 
l’Auteur  de  ces  Lettres  , dont  la  pre- 
mière eft  datée  avec  affectation  du 
5 Novembre  , jour  anniverfaire  du 
débarquement  du  Prince  d’Orange  en 
Angleterre.  D’ailleurs , elles  font  écri- 
tes avec  autant  de  fagefle  que  de  vi- 
gueur. Audi  ont- elles  fait  un  effet 
prodigieux , en  excitant  le  Peuple  de 
toutes  les  Colonies  à s’oppofer  aux 
nouvelles  impofîtions  avec  la  plus 
grande  unanimité.  Si  l’éloquence  , 
dont  on  n’a  communément  qu’une 
très  fauffe  ou  très  frivole  idée  , n’efl 
autre  chofe  ( comme  je  le  cîois  ferme- 
ment ) que  ce  grand  art  de  gouverner 
les  hommes  par  la  parole  , l’Orateur 
Romain  fut  moins  éloquent  que  ce 
bon  Fermier. 

11  y a eu  trente  Editions  de  fes  Lct- 
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très  en  Amérique  dans  l’elpace  de  flx 
mois  ; & elles  ont  été  réimprimées  à 
Londres  par  les  foins  de  M.  Franklin. 
Quel  honneur  pour  l’Ouvrage,  d’avoir 
mérité  un  tel  Editeur  ! 

J’aurois  du  fentir  qu’il  ne  m’appar- 
tenoit  point  de  traduire  un  tel  Ou- 
vrage, èc  moins  encore  de  le  traduire 
à la  hâte  ; mais  je  m’étois  paflionné  à 
la  leélure , & la  paillon  ne  réfléchit 
gueres.  Heureux  donc  fl  le  peu  de  tems 
que  j’ai  eu  à donner  à cette  Traduc- 
tion , ne  m’attire  d’autres  reproches 
que  celui  d’y  1 ailler  trop  fentir  un  cer- 
tain goût  de  terroir,  que  je  n’aurois 
pu  lui  enlever  , qu’en  la  remaniant 
beaucoup  & long-tems  ! 

Pour  moi  , ce  que  je  regrette  le 
plus , c’elt  de  n’être  pas  allez  inftruit 
des  affaires  de  l’Amérique,  pour  met- 
tre le  Lecteur  parfaitement  au  fait  de 
la  matière  de  ces  Lettres  ; cependant 


comme 
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comme  bien  des  gens  font  peut-être 
encore  moins  avancés  que  moi  à cet 
égard , j’ai  cru  devoir  expofer  fuccinc- 
tement  ici  le  peu  que  j’en  fais. 

Tout  Anglois  tient  pour  principe 
qu’il  doit  contribuer  à proportion  de 
Tes  moyens  aux  charges  de  l’Etat  , 
dont  la  proteéhion  fait  fa  fureté  ; mais 
que  cette  contribution  ne  doit  être 
levée  que  de  fon  confentement , ac- 
cordé par  lui-même , ou  par  fes  repré- 
fentans  ; que  c’eft  un  droit  eflentiel 
à fa  condition  de  fuj et  libre , n’y  ayant 
point  de  liberté  , là  où  il  n’y  a point 
de  propriété  affinée. 

Les  Anglois  établis  dans  les  Colo- 
nies ont  été  formellement  affùrés,par 
les  Chartes  mêmes  de  leurs  fondations 
refpe&ives  , qu’ils  feroient  toujours 
traités  comme  vrais  Anglois , & joui- 
roient  de  tous  les  droits  inhércns  à ce 
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titre.  Ils  ont  été  maintenus  en  cette 
polTelîion  depuis  leur  premier  établif- 
rement.  Us  demandent  ce  qu’ils  ont 
fait  pour  mériter  d’en  être  dépouil- 
lés ? en  quoi  ont-ils  manqué  à leur 
Mere-Patrie  ? 

Pendant  150  ans,  la  Couronne 
( c’eft-à-dire  le  Roi , ou  le  Miniftre  en 
jfon  nom  ) leur  a fait  de  tems-en-tems 
des  demandes  pour  contribuer  aux 
befoins  de  l’Etat,  & leurs  Aflemblé es 
refpeêtives  lui  ont  oétroyé  de  bonne 
grâce  ce  qu’elles  ont  cru  que  les  be- 
foins publics  requeroient,  &:  que  leur 
propre  lituation  comportoit.  Leur  zele 
les  avoir  même  tellement  aiguillon- 
nés, qu’ayant  contribué  pendant  quel- 
ques années  de  la  derniere  guerre , 
non -feulement  en  raifon  de  leurs 
moyens  , mais  même  beaucoup  au- 

delà  , le  Parlement  de  la  Grande-Bre- 

* ) 
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tagne , qui  tient  par  fa  conftitution 
la  balance  générale  des  devoirs  & des 
droits  refpe&ifs  de  toutes  les  parties 
intégrantes  de  l’Empire  Britannique  , 
jugea  à propos  de  leur  faire  remettre 
des  fommes  confidérables  par  forme 
de  reftitutions  ou  d’indemnités. 

Il  paroît  fingulier  que  ce  foit  à-peu-* 
près  dans  ce  même  tems  qu’un  Aéte 
émané  de  ce  même  Parlement  a exigé 
de  ces  mêmes  Colonies  une  chofe  qui 
n’étoit  pas  d’ufage  , & qu’elles  ne 
croyoient  pas  qu’il  fût  en  droit  d’exi- 
ger: c’étoit  de  fournir  différentes  pro- 
vilions  pour  la  fublîftance  des  troupes 
réparties  fur  leur  territoire , ou  dans 
leur  voifinage.  Les  Aiïemblées  de  ces 
diverfes  Colonies  ne  voulant  ni  lutter 
contre  le  Parlement , ni  abandonner 
leurs  privilèges , prirent  prefque  uni- 
Verlellement  le  parti  d’accorder } com- 

b ij 
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me  de  leur  propre  mouvement , ces 
provifions  aux  troupes , fans  faire  au- 
cune mention  de  l’Acle  par  lequel 
on  avoir  prétendu  leur  en  faire  un 
devoir.  La  feule  Aflemblée  de  la  Nou- 
velle -Yorck,  pour  marquer  un  peu 
mieux  l'on  indépendance  , accorda 
toutes  les  mêmes  provifions  , à l’ex- 
ception de  trois  articles  : du  fel , du 
poivre  èc  du  vinaigre. 

La  majefie  du  Peuple  Anglois  ( * ) fe 
trouvant  blelfée  par  cette  reftriction » 
on  réfolut  d’en  faire  repentir  les  Co- 
lonises de  la  Nouvelle- Y orck , & d’en 
impofer  aux  autres  par  leur  exemple. 
Pour  cet  effet , le  Parlement  fufpendit „ 
par  un  Acte  exprès,  l’Autorité  légifla- 
tive  de  l’AiTemblec  de  cette  Colonie. 


(*)  Voyez,  par  rapport  à cette expreffion , 
les  Lettres  Philojopkiques  de  M.  Voltaire. 
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M.  Dickinfon  s’attache  dans  fa  pre- 
mière Lettre  , à faire  fentir  les  confé- 
quences  de  cette  entreprife  Parlemen- 
taire , & la  néceffité  de  la  concorde 
entre  toutes  les  Colonies  de  1 Améri- 
que , qui  reffentiroient  tôt  ou  tard  le 
contre-coup  d’une  telle  innovation  , 
mais  dont  l’attention  avoit  été  dé- 
tournée de  cet  objet  par  un  autre,  au- 
quel elles  étoicnt  toutes  plus  directe- 
ment intereffees. 

Cet  autre  objet  étoit  le  fameux  ACte 
du  Timbre,  par  lequel  le  Parlement 
établifl'oit  des  droits  fur  le  papier  mar- 
qué , 6e  défendoit  d’en  employer  d’au- 
tre dans  toutes  les  écritures  publiques  , 
tant  judiciaires  , qu’extrajudiciaires  : 

cet  ACte  eft  de  l’année  1764. 

L’oppofition  des  Colonies  a fon  exe- 
cution fut  fi  univerfelle , fi  vive  6c  fi 
confiante  ,6c  parut  fi  légitime  à quel- 
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qucs  perfonnes  du  premier  ordre  , 
meme  en  Angleterre  , que  le  Parle- 
ment 1 a enfin  révoqué  au  bout  de 
deuxans. 

Rien  n’a  tant  contribué  à le  faire 
revenir  ainfi  fur  fes  pas , que  la  conf- 
piration  patriotique  des  Colonies  à fe 
priver  abfolument  de  toutes  marchan- 
aifes  des  Fabriques  de  la  Grande-Bre- 
tagne, juiqu  a ce  qu’on  leur  eût  donné 
fatisfadion  fur  tous  les  objets  de  leurs 
Remontrances.  Cette  généreule  réfo- 
lution , enlevant  très  pacifiquement  à 
l’Angleterre  un  bénéfice  annuel  de 
Jo  millions  de  notre  monnoie  , fit 
jetter  les  plus  hauts  cris  à tous  les 
Marchands  delà  Nation , & força , en 
quelque  forte,  la  main  au  Gouverne- 
ment : circonftance  qui  mérite  la  plus 
grande  attention  de  notre  part,  & qui, 
en  fuppofant  même  quelle  n afFeaât 
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je  relie  de  l’Europe  que  par  lîmple 
curiofité , peut  intérefler  la  France 
d’une  maniéré  très  particulière. 

Le  Parlement  n’ayant  pû  fe  difpcn- 
fer  de  révoquer  l’Aéte  du  Timbre , a 
bientôt  cherché  une  autre  tournure 
pour  y fuppléer  ; il  a pâlie  un  nouvel 
Aéte , par  lequel  il  oétroie  quelques 
petits  droits  fur  le  Verre,  le  Papier, 
&c.  exportés  de  la  Grande-Bretagne 
pour  les  Colonies  , qui  ne  font  pas 
exprelïement  obligées  d’en  acheter  , 
mais  qui  ne  fauroient  s’én  palier , Sc 
à qui  il  efb  défendu  d’en  tirer  d’ail- 
leurs. 

C’ell  contre  cet  Aélc  , dont  il  eft 
ailé  de  prelïentir  les  conféquences  , 
queM.  Dickinfon  s’élève  dans  le  relie 
de  ces  Lettres  ( c’ell-à-dire  , depuis  la 
deuxieme  jufqu’à la  douzième)  ; mais 
il  me  tarde  de  le  faire  entendre  lui- 


meme  y & que  l’on  voie  avec  quelle 

douceur  la  perfualîon  coule  de  fes 
levres. 


AVIS 

DE  L’ÉDITEUR  DE  LONDRES. 


J_j  ORSQUE  je  confidere  nos  co-Sujets 
d’ Amérique  comme  des  Créatures  rai- 
fonnables  , je  ne  puis  m’ empêcher 
d’être  étonné  que  depuis  qu’il  paraît  y 
avoir  une  extrême  diverjité  de  fenti- 
mens  entr’eux  & nous , touchant  le  pou- 
voir du  P arlement  d’ impofer  des  droits 
en  Amérique  >onnefe /oit point  adre/fé 
il  leur  raifon  ; qu’aucun  de  nos  bons 
ô favans  Ecrivains  n’ait  entrepris  de 
les  convaincre  quils font  dans  leur  tort , 
en  leur  prouvant  clairement , fou  par 
les  loix  communes  des  Nations  3 ou  par 
les  termes  de  leurs  conftitutions  fonda- 
mentales , qu’ils  font fujets  a être  taxes 
par  notre  Parlement  } quoiqu’ils  n’y 
aient  point  de  Repréfentans. 

Au  contraire  , toutes  les  fois  qu’il 
arrive  quelques  nouvelles  du  mécoruen - 
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tement  de  V Amérique , il  n'y  a qu'un 

cri  : il  faut  envoyer  une  armée  , ou 

une  flotte , & réduire  les  Chiens  à la 
raifon. 

On  dit  d un  P euple  colérique , qua- 
vec  lui  il  n’y  a qu’un  mot  & un  coup  ; 
je  me  flatte  que  la  Grande-Bretagne 
ne  fl pas fi  colérique , qu'elle  ne  s'em- 
portera jamais  jujqua  frapper  fes  Co- 
lonies , ou  que  f jamais  elle  fe  croyoit 
obligée  d'en  venir  la , au  moins  la  pa- 
role précederoit  le  coup  3 & qiielle  vou- 
droit  bien  leur  parler  raifon. 

Pour  le  faire  clairement , & avec  la 
plus  grande  apparence  de  fuccés  , en 
dïffipant  leurs  préjugés  & rectifiant 
leurs  erreurs  ( s'ils  en  ont) , il  efl  né - 
cejfaire  de  s'informer  quels  font  leurs 
préjugés  & leurs  erreurs  ; à avant  que 
de  pouvoir  ou  réfuter , ou  admettre 
leurs  raifons  , ou  leurs  argumens  , il 
faut  affurément  les  connoître. 
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Cefl  dans  cette  vue  que  je  me  fuis 
propofé  de  faire  réimprimer  ici  les 
Lettres  fuivantes , publiées  depuis  peu 
en  Amérique.  Elles  ont  été  occafonnées 
part  Acte  qui  a été  porté  depuis  la  ré- 
vocation de  celui  du  T imbre , pour  le- 
ver un  revenu  en  Amérique  par  V éta- 
bli jfement  de  droits  fur  le  V erre , le 
Papier  ) ôc. 

L Auteur  ef:  renommé  dans  ce  Pays - 
Ta  pour  fa  grande  connoiffance  des 
Affaires  des  Colonies  , & il  ne  fait 
( dit-on  ) quexpofer  le  fentiment  uni - 
verfel  des  habitans.  Je  ne  prétends  pas 
juger  maintenant  jufqua  quel  point  ce 
fentiment  e (l , ou  nef  pas  fondé  ; j’at- 
tends a voir  ce  quon  peut  dire  d'un 
autrecôté fur lamême  queflion;  j'efpere 
que  la  publication  de  ces  Lettres  leur 
attirera  une  réponfe  fatisfaifante , s'il 
y a moyen  d'y  répondre.  En  ce  cas , 
j'aurai  rempli  mon  objet  ; je  ri  ai  point 
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eu  intention  d*  ojjfenjer  le  Gouverne — 

ment  3 & j'efpere  qu'il  ne  A croira 
point  offenfé. 

N.  N. 

A Londres , le  8 Mai , 1758, 
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FERMIER  DE  PENSYLVANIE, 

.•  AUX  HABIT  ANS 
DES  COLONIES  ANGLOISE$ 
DE  L’AM  ÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 


LETTRE  PREMIERE. 

* r’N  •» 

NeceJJiu  de  la  Concorde. 


Chers  Compatriotes, 

fuis  un  Fermier  établi , après  bien 
des  viciffitudes  , fur  les  bords  de  la 
riviere  Delaware  , dans  la  Province 
de  Penfylvanie.  J’ai  reçu  une  éduca- 
tion honnête,  èc  ai  été  iftimifcë  dans 
bien  des  affaires  mais  j’ai  reconnu 
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qu’un  grand  rôle  n’eft  pas  nécelîaire  au 
bonheur  de  l’homme.  J’ai  une  petite 
ferme  , peu  de  domeftiques  , mais 
bons  ; j’ai  quelqu’argent  placé , je  ne 
déliré  rien  de  plus  : mes  affaires  ne 
me  donnent  point  une  occupation  pé- 
nible „ & je  remplis  avec  autant  de 
gratitude  que  de  fatisiaélion  , fans 
aucun  trouble  d’efpérances  ni  de  crain- 
tes qui' me  foient  perfonnelles  , le 
nombre  des  jours  que  la  bonté  Divine 
m’a  départis. 

Etant  maître  de  mon  tems  , j’en 
emploie  une  bonne  partie  dans  une 
petite  Bibliothèque  , que  je  regarde 
comme  la  portion  la  plus  précieule  de 
mon  bien  ; & étant  lié  avec  deux  ou 
trois  hommes  d’efprit  & d’érudition  3 
qui  m’honorent  de  leur  amitié,  il  me 
femble  que  j’ai  acquis  une  plus  grande 
connoiffance  de  l’Hiftoire , des  Loix 
& de  la  conftitution  de  ma  Patrie  , 
qu’il  n’eft  ordinaire  aux  gens  de  mon 
état,  dont  la  plupart  ne  font  pas  auffi 
heureux  que  je  l’ai  été  , à trouver  des 
occafions  de  s’inftruire. 

On  m’a  infpiré , dès  mon  enfance , 
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l’amour  de  l’humanité  & dy  la  liberté. 
Les  recherches  6c  l’expérience  ont  affer- 
mi mon  refpeét  pour  les  leçons  que  j’a- 
Vois  reçues , en  me  convaincant  de  plus 
en  plus  de  leur  vérité  & de  leur  excel- 
lence.  La  bienveillance  envers  leshom- 
mes  excite  des  fouhaits  pour  leur  bfen- 
etre , 6c  ces  fouhaits  font  chérir  tous 
les  moyens  qu’on  peut  avoir  de  les 

remplir.On  ne  peut  trou  ver  ces  moyens 
que  dans  la  liberté  : c’eft  pourquoi  fa 
caufe  facrée  doit  être  époufée  par  cha* 
cun  de  nous  en  toute  occafîon  , 6c  de 
tout  fon  pouvoir.  De  même  qu’une 
pcrfonnc  charitable  , mais  pauvre  , ne 
.aide  pas  que  de  fournir  fon  obole, 
quoiqu’elle  ne  foit  pas  capable  de  fou- 
lager  toutes  les  peines  des  malheu- 
reux, ainfî  un  honnête  homme  ne  fau- 
roit  diffimuler  fon  fentiment  fur  la 
liberté  , quelque  peu  d’influence  qu’il 
doive  avoir  ; peut-être  arrivera- t-îl 
qu’il  touchera  quelque  roue  * , dont 
l’effet  furpaffera  fes  efpérances. 
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Tels  étant  mes  principes,  je  prends 
la  .liberté  de  vous  offrir , mes  chers 
Compatriotes , les  réflexions  que  j’ai 
faites  fur  quelques  événemens  qui  me 
femblent  être  de  la  derniere  impor- 
tance pour  vous.  Connoiffant  mon 
rnfuffifance  , j’ai  attendu  pendant 
quelque  tems  , dans  l’efpérance  de 
voir  traiter  cette  matière  par  des  per- 
fonnes beaucoup  plus  en  état  que  moi 
de  remplir  cette  tâche  ; mais  me  trou- 
vant fruftré  de  cette  efpérance  , & 
appréhendant  qu’un  plus  long  délai 
ne  vous  fut  préjudiciable,  j’oie  enfin 
réquérir  l’attention  du  public  , en  le 
priant  feulement  d’une  chofe , qui  eft 
de  lire  ces  lignes  avec  le  même  zèle 
pour  la  profpérité  de  l’Amérique  Bri- 
tannique , qui  me  les  a diétées. 

J’ai  obfervé,  avec  la  plus  grande 
furprife , que  l’on  a fait  peu  d’atten- 
tion à un  certain  A£te  du  Parlement , 
aufli  contraire  dans  fon  principe  aux 
libertés  de  ces  Colonies  , que  l'étoit  „ 
l’Afte  même  du  Timbre.  Je  veux  par- 
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1er  de  l’Aéte  qui  fufpend  la  législa- 
tion de  la  Nouvelle-Yorck  ( 1 ). 

Un  précédent  Acte  du  Parlement 
ayant  requis  que  Ton  fît  certains  ap- 
provifionnemens  pour  les  troupes  en 
Amérique  , l’Aflemblée  de  ce  Gou- 
vernement s’y  conforma  dans  tous  les 
poi  nts , excepté  ( à ce  qu’il  me  femble  ) 
les  articles  du  Sel , du  Poivre  & du 
Vinaigre.  Mon  avis  eft  qu’elle  fit 
une  imprudence,  eu  égard  à toutes  les 
circonffances  , de  ne  pas  fe  prêter  à 
donner  une  entière  fatisfaétion  3 com- 
me firent  les  autres  Colonies  ; mais 
quoique  je  ne  puifTe  approuver  fa 
conduite  dans  cette  occalion  , cette 
contrariété  d’avis  ne  m’aveugle  pas  au 
point  de  m’empêcher  de  voir  qu’elle  a 
été  punie  d’une  maniéré  pernicieufe  à 
la  liberté  de  l’Amérique  , & qui  doit 
donner  de  juftes  allarmes  à toutes 
les  Colonies. 

Si  le  Parlement  de  la  Grande-Bre- 

" " - > 1 j " 1 J 
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( 1 ) La  Nouvelle -Yorck  etoit  originairement  une 
Colonie  des  Hoîlandois , & portoit  le  nom  de  Nou- 
velle-Belgique. LesAnglois  s'en  emparerent  «i  1664^ 
& elle  leur  fut  entièrement  cédée  en  1674. 

Aïij, 
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tagne  a une  autorité  légale  pour 
nous  ordonner  de  fournir  un  feul  ar- 
ticle aux  troupes  employées  ici  , 6ç 
pour  nous  'obliger  d’obéir  a un  tel 
ordre,  il  a le  même  droit  de  nous  or- 
donner  de  fournir  ces  mêmes  troupes 
d’armes,  d’habillemens,  6c  générale- 
ment de  tout  ce  qui  leureft  néceffaire, 
6c  de  nous  obliger  d’obéir  à ce  nouvel 
ordre  ; en  un  mot,  de  nous  impofer  tel 
fardeau  qu’il  lui  plaira.  N'elt-ce  pas 
la  même  ehofe  que  s’il  nous  taxoit  à 
une  certaine  fomme , en  nous  laiflant 
feulement  le  choix  de  la  maniéré  de 
la  lever  ? en  quoi  ce  moyen  eft-il  plus 
fupportable  que  1’ 

acte  eût-i!  paru  plus  agréable  aux  Amé- 
ricains , fi  en  leur  ordonnant  de  lever 
la  fomme  totale  des  tax.es,  on  leur  eut 
laide  le  noble  privilège  de  détermi- 
ner combien  on  payeroit  pour  une 
pièce  d’écriture  fur  du  papier,  6c  com- 
bien pour  une  autre  fur  du  parchç^ 
min. 

Si  uli  A été  du  Paflement  qui  nous 
commande  de  faire  telle  ou  telle  cho- 
fç , a quelque  validité , c’eft  une  v4ri- 
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table  taxe  impofée  fur  nous  en  raifoii 
de  la  dépenfe  qui  réfulte  de  fon  exé- 
cution ; tk.  je  crois  , en  conféquence  , 
que  toutes  les  Colonies  de  notre  con- 
tinent, qui  ont  voulu  donner  une  mar- 
que de  leur  refpeéf  pour  la  Grande- 
Bretagne  , en  le  conformant  à l’acfe 
pour  l’approvifionnement  des  troupes, 
ont  évité  prudemment  de  faire  men- 
tion de  cet  aéte , de  peur  qu’on  n’at- 
tribuât leur  conduite  à cette  préten- 
due obligation.  , • 

L’Affemblée  de  la  Nouvelle-Yorck 
étoit-elle , ou  n’étoit-elle  pas , en  droit 
de  refufer  fon  acquiefcement  à cet 
aéte  ? fi  elle  y étoit  ( comme  je  crois 
qu’aucun  Américain  n’en  difconvien- 
dra),  il  s’en  fuit  que  le  Parlement  n’a- 
voit  pas  droit  de  la  forcer  à l’exécuter. 
Si  il  n’avoit  pas  ce  droit , il  n’avoit  pas 
celui  de  la  punir  , parcequ’elle  avoit 
manqué  de  l’exécuter  ; ôc  par  confé- 
quent  ,il  n’avoit  nul  droit  de  fufpendre 
fa  légiflation , ce  qui  effc  une  véritable 
pu  nition.  Dans  le  fait , fi  le  peuple  de  la 
Nouvelle-Yorck  ne  fauroit  être  taxé 

A iv 
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légalement  que  par.  Tes  propres  reprë- 
fentans  jil  ne  fauroit  être  privé  légale- 
ment du  privilège  de  fe  faire  des  îoix , 
Uniquement  pour  avoir  foutenu  ce 
privilège  exclufifde  fe  taxer  lui-même. 

S’il  pouvoit  être  privé  légalement , 
dans  un  tel  cas,  du  privilège  de  fe  faire 
des  loix , ne  pourroit-il  pas  , avec  au- 
tant de  raifon,être  privé  de  tout  autre 
privilège  ? ou  toute  autre  Colonie  ne 
pourroit  - elle  pas  être  traitée  de  la 
même  maniéré  , lorfque  quelqu’une 
.d’entr’elles  oferoit  refufer  fonconfen- 
tement  à quelqu’impolition  qui  lui  fe- 
roit  ordonnée  ? ou  , à quoi  bon  révo- 
quer l’acte,  du  timbre , fi  ces  Colonies 
doivent  perdre  leurs  autres  privilèges, 
pour  ne  s’être  pas  humblement  fou- 
mifes  à l’aéte  de  la  taxe  nouvelle  ? 

Il  y a une  confidération  à faire  fur 
cette  iufpenfion,  à laqueîleon  n’a  pref- 
que  pas  réfléchi , mais  qui  en  montre 
très  clairement  l’importance.  Il  n’étoit 
pas  néceflaire  que  cette fufpenfion  fut 
ordonnée  par  un  A ét  é du  Parlement; 
la  Couronne,  en  vertu  de  fapréroga- 
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tive  relativement  aux  Gouvernemens 
Royaux  ( 1 ) , auroit  pu  empêcher  le 
Gouverneur  de  la  NouveilcYorck  de 
convoquer  même  l’Aflemblée.  Je  pré- 
fume que  c’effc  le  parti  que  l’on  auroit 
pris,  fi  la  conduite  de  rAflemblee  de 
la  Nouvelle- Yorck  avoitété  regardée 
comme  un  aéfe  de  défobéillance  à la 
Cou  tonne  feulement  ;mais  on  la  re- 
garde comme  un  aéte  de  défobéilfance 
à l’autorité  de  la  légiflation  Britanni- 
que , ce  qui  rend  les  conféquences  de 
cette  fulpenfion  beaucoup  plus  inté- 
reflantes.  C’eft  une  alfertion  Parle- 


(1)  Il  y a des  Colonies  , dont  les  Gouverneurs  font 
nommés  par  le  Chef  Propriétaire  , repréfentant  le 
Premier  Conceffionnaire  du  territoire  de  la  Colonie  ; 
Sc  il  y en  a dont  les  Gouverneurs  font  nommés  par  le 
Roi  Dans  celles-là,  ou  les  Alfemblées  Provinciales 
font  convoquées  par  !e  Gouverneur  , ou  elles  fe  for- 
ment d’elles-mêmes  dans  des  tems  réglés.  Dans  Icf 
Gouvernemens  Royaux,  il  ne  peut  fe  tenir  aucune 
J\(fefnblée  Provinciale  , fi  elle  n’eft  convoquée  pai- 
lle Gouverneur;*  La  Nouvelle-Yorck  eft  dans  ce  der- 
nier cas  , étant  devenue  Gouvernement  Royal  depuis 
que.  le  Duc  d’ Yorck  , à qui  elle  avoit  été  donnée  en 
appanage  , fut  parvenu  au  Trône  , fous  le  nom  de 
Jacques  IJ. 


\ 
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mentaire  de  l’autorité  fuprême  de  la 
Légdlation  Britannique  fur  ces  Colo- 
nies par  rapport  aux  impolitions  des 
taxes , & Ton  objet  eft  de  forcer  la 
Nouvelle  - Yorck  de  fe  Soumettre  à 
cette  autorité.  Il  me  femble  donc  que 
c eft  une  violation  aulîî  formelle  des 
libertés  du  peuple  de  cette  Province  , 
ÔC  conféquemment  de  toutes  les  Co- 
lonies , que  fi  le  Parlement  avoit  en- 
voyé un  nombre  de  Régimens  pour  y 
prendre  des  quartiers  jufqu’à-ce  qu’on 
eut  obéi  ; car  il  eft  évident  que  par  la 
fufpenfion,  on  fe  propofe  de  contrain- 
dre, & que  la  maniéré  de  contraindre 
eft  totalement  indifférente.  Je  con- 
viens qu’il  eft  probable  qu’on  feroit 
plus  allarmé  de  voir  des  habits  rouges, 
& d’entendre  des  tambours,  parceque 
les  peuples  font  , en  général  , plus 
afFeétés  par  leurs  yeux  & leurs  oreil- 
les que  par  leur  raifon.  Mais  quicon- 
que confi dérera  férieufement  cet  ob- 
jet, ne  fauroit  manquer  de  reconnoître 
que  l’on  a porté  une  terrible  atteinte 
à la  liberté  de  ces  Colonies.  Je  dis  de 


ç 
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ces  Colonies  9 car  la  caufe  de  Tune  eft; 
la  caufe  de  toutes.  Si  le  Parlement 
eut  légitimement  priver  la  Nouvelle- 
Z orck  de  quelqu’un  de  fes  droits  , il 
peut  priver  une  autre  Colonie  3 ou  les 
priver  toutes  de  leurs  droits  , èc  lien 
n’eft  plus  capable  d’encourager  a de 
telles  entreprifes  „ que  l’indifFerence 
réciproque  aux  intérêts  les  unes  des 
autres.  Divifer  afin  de  détruire  , eft  la 
première  maxime  de  la  politique  pour 
attaquer  ceux  qui  font  puiflans  par 
leur  union.  Aflurément  il  n eft  pas 
d’un  homme  fage  de  croifer  fes  bias, 
&:  de  fe  tenir  tranquillement  chez  lui , 
à regarder  avec  indifférence  les  flam- 
mes qui  dévorent  la  maifon  de  fon 
voifin  , fans  fe  donner  aucune  peine 
pour  l’aider  aies  éteindre.  Lorfquele 
jugement  de  l’affaire  de  M.  Hamp- 
den  (3)5  taxé  pour  l’entretien  de  la 


(5)  Charles  Premier  craignant  de  convoquer  le 
Parlement , & ayant  befoin  d’argent  pour  augmen- 
ter fes  troupes  & fa  marine  , impofa  de  fa  feule  au- 
torité une  taxe  fur  chaque  Province  , pour  armer  & 
équiper  des  vaillçaux0  Cette  taxe  fit  perdre  au  Roi  la 
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Marine  à trois  fchellins  & quatre  fols , 
etoit  fur  Je  tapis , tout  le  peuple  d’An- 
g.e terre  s’intéreiïa  à cette  importante 
decdion  avec  la  plus  vive  inquiétude. 
Amlijlorfque  le  pointle  plus  délicat, 
par  rapport  à la  liberté  d’une  Colo- 
nie, fait  1 objet  d’une  conteftation  , 
je  déliré  de  tout  mon  cœur  que  tou- 


£ J/.™!1 ’ p'"pl'  ■ * f“  d“  f 

M.  Hampden  de  la  Province  de  Buckingham  , fut 

3Xe  a|.V,',ngCr  " ,lnSs  ■ clu'il  «fufa  de  payer,  affir- 
^a1t,i  ’,legal«c  de  l’impolîtion  ; cette  affaire  fut  por- 
tée a 1 Echiquier , ou  les  Partifans  du  Pvoi  fournirent 
de  leur  mieux  le  droit  qu’il  avoit  d’impofer  la  Nation 
dans  des  cas  imprévus  & urgens  , tels  que  celui  ou  il 
le  trouvoit  alors.  Les  Avocats  de  M.  Hampdcn  fou- 
tenoient , au  contraire,  que  le  Roi  devoir  convoquer 
le  I arlemcnt  de  qui  feul  il  pouvoir  obtenir  les  nou- 
veaux fubfides  dont  il  avoit  befoin  ; & quoiqu’ils 
s appuyallent  fur  la  grande  Charte,  & fur  des  loi*  fub- 

lequcntes,  M.  Hampden  ne  laiiîa  pas  d’être  condam- 
ne  a payer. 

Telle  fur  la  décifi on  à laquelle  le  Peuple  prenoit  un 
il  vir  mteiet , qu  il  artendoir  avec  la  derniere  impa- 
tience , & qui  lai  ota  la  confiance  d’alléguer  doréna- 
vant une  loi  que  ce  jugement  rendoit  inutile.  Elle  fut 
un  des  principaux  gnefsque  le  Parlement  eut  dans  la 
fuite  contre  le  Roi , & M.  Hampden  fut  un  de  ceux 
qui  curent  le  plus  de  part  k la  révolte  qui  fut  fi  fu- 
neite  a ce  Prince. 
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tes  les  autres  montrent  un  zèle  égale- 
ment ardent  pour  foutenir  leur  Sœur. 
Il  y auroit  beaucoup  d’autres  chofes  à 
dire  fur  ce  fu  jet , mais  je  crois  que  ceci 
peut  fuffire  pour  le  préfent. 

J’ai  remarqué  avec  peine,  que  deux 
Affemblées  de  cette  Province  ont  été 
tenues  & adjournées  , fans  prendre 
connoitlance  de  cet  aède.  Peut-être 
me  demandera-t-on  : qu’auroit-il  été 
à propos  qu’elle  fît?  Je  ne  fuis  point 
du  tout  porté  aux  moyens  violents  ; 
je  J es  dételle.  Je  lerois  fâché  que  l’on 
fît  rien  qui  put  juftement  déplaire  à 
notre  Souverain  , ou  à notre  Mere- 
Patrie  ; mais  faire  paroître  avec  fer- 
meté ôc  modeftie  un  efprit  libre  , c’eft 
à quoi  on  ne  doit  jamais  manquer  dans 
les  occalîons  qui  intéreffent  le  public. 
Il  me  femble  que  l’aflemblée  n’avoit 
autre  chofe  à faire  , que  d’ordonner 
à nos  A gens  de  reprétenter  au  Miniftre 
du  Roileurfenfibilitéau  fujetdel’Aéte 
de  fufpenfion  , & d’en  folliciter  la  ré- 
vocation. Àintl  , nous  aurions  porté 
notre  témoignage  contre  cet  Acte,  8c 
nous  ferions  bien  fondés  à efpérer 
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qu’en  pareille  occafion  , nous  pour- 
rions recevoir  des  autres  Colonies  la 
même  affiftance. 

Concordiâ  res  parva  crefcunt. 

Les  petits  Etats  s’accroilTent  par  la  concorde. 

Un  Fermier. 

* j Novembre.  1767. 


* Jour  du  débarquement  du  Roi  Guillaume IU. 
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LETTRE  IL 

De  l’Effence  de  la  Liberté. 


Chers  Compatriotes. 

Il  y a un  autre  nouvel  Adte  du  Parle- 
ment, qui  me  paroîtauffi  peu  légitime, 
ôc  aufli  funefte  à la  liberté  de  ces  Colo- 
nies , que  celui  dont  j’ai  fait  mention 
dans  ma  précédente  Lettre  : c’eft 
l’a£te  pour  odbroyer  des  droits  fur  le 
papier , le  verre  , 6cc. 

Le  Parlement  poftede  incontefta- 
blement  l’autorité  légale  de  régler  le 
Commerce  de  la  Grande-Bretagne  6c 
de  toutes  fes  Colonies.  Une  telle  au- 
torité eft  eiïentiell'e  à la  relation  entre 
la  mere-Patrie  6c  fes  Colonies  ; elle 
eft  néceffaire  pour  le  bien  commun 
de  tous.  Ceux  qui  conliderent  ces  Pro- 
vinces comme  des  Etats  diftinébs  de 
l’Empire  Britannique,  ont  des  notions 
bien  imparfaites  de  la  juftice  , 6c  de 
leurs  propres  intérêts.  Nous  ne  fonx- 
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mes  que  des  parties  intégrantes  d’un 
tout.  Se  conléquemment  il  doit  exifter 
quelque  part  une  PuilTance  qui  pré- 
fide  Se  qui  maintienne  l’union  en  bon 
ordre.  Cette  PuilTance  réfide  dans  le 
•Parlement,  Se  nous  Tommes  auffî  dé- 
pendans  de  la  Grande-Bretagne  , 
qu’un  Peuple  parfaitement  libre  peut 
dépendre  d’un  autre.  r 

J’ai  examiné  tous  les  Statuts  con- 
cernant ces  Colonies , depuis  leur  pre- 
mier établilTernent  jufqu’à  nos  jours. 
Se  je  les  ai  trouvés  tous  , Tans  excep- 
tion, fondés  fur  ce  principe,  jufqu’à  la 
promulgation  de  l’aéle  du  timbre  [a). 


( a ) J’ajouterai  ici , pour  la  fatisfaction  du 
Lecteur , des  citations  des  anciens  Aétes  du 
Parlement , relatifs  à ces  Colonies.  En  les 
comparant  avec  les  Aétes  modernes  , on  y 
trouvera  une  grande  différence , & dans  l’ex- 
prelîion  , 8c  dans  l’intention. 

L’Aéte  de  la  douzième  année  de  Charles 
Premier,  Chap,  i8,qui  fait  la  bafe  des  Loix 
relativement  à notre  Commerce  , en  ordon- 
nant que  certaines  provifions  des  Colonies 
feront  portées  en  Angleterre  feulement , 8c 
qu’aucunes  denrées  ne  feront  importées  des 
Colonies*que  dans  des  vaiffeaux  appartenans 
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Tous  , jufqu’alors,  ont  été  combi- 
nes pour  régler  le  Commerce , Sc  pour 
maintenir  ou  procurer  une  communi- 
cation réciproquement  avantageuse 
entre  les  différentes  parties  qui  confti-^ 
tuent  1 Empire  ; quoique  plulieurs 
portent  des  importions  de  droits  fur 
le  Commerce,  néanmoins  ces  droits 
ont  toujours  été  impofés  dans  le  def- 
fein  de  limiter  le  Commerce  d’une 
paît,  lorfqu  il  paroiffoit  préjudiciable 
a 1 autre  , & de  pourvoir  ainfi  au 
bien-être  général.  Jamais  on  ne  s’étoit 
propofé  de  lever  un  revenu  par  cette 
voie.  Ainli  le  R.oi , par  le  miniftere  de 


al  Angleterre , a l’Irlande , au  Pays  de  Galles 
a Berwick , ou  aux  Colonies ....  commence 
ainii  : four  l accroijjement  de  la  Marine  & 
l encouragement  de  La  navigation  de  cette  Na - 
non  en  quoi  , fous  la  providence  & la  protec- 
tion de  Dieu  , la  prof  péri  té,  la  sûreté  & la  for- 
ce de  ce  Royaume  efl:  fin  terre  (fée  , &c. 

^ Celui  de  la  quinzième  année  de  Charles  H 
Chap.  7 , confirmant  le  même  Réglement 
le  motive  atnfi  . . Conférant  que  les 
Colonies  de  Sa  Majefté  au-delà  des  mers , ! ont 
habitées  o'  peuplées  par  fes  fujets  de  fon  Royau- 
me d Angleterre  ; pour  maintenir  d' autant  plus 
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fes  Juges  dans  Tes  cours  de  juftice , im- 
pofe  des  amendes , qui , montant  tou- 


la correfpondance  & l'union  entr  eux , & les 
tenir  dons  une  plus  ferme  dépendance  de  ce 
Royaume , & les  lui  rendre  plus  utiles  & plus 
avantageufis  , en  employant  davantage  & 
augmentant  la  Marine  & les  Marins  Anglois  » 
la  vente  des  laines  d Angleterre  & de  fes  autres 
fabriques  & marchandées  ; rendre  la  naviga- 
tion des  uns  aux  autres  plus  fure  * & moins 
chere , & faire  de  ce  Royaume  une  étape  non- 
feulement  des  denrées  des  Colonies  , mais  enco- 
re de  celle  des  autres  Pays  & lieux  propres  a 
leur  confommation  \ & comme  c ejl  l ufage  des 
autres  Nations  de  fe  réfirver  le  commerce  ex- 

clulîfde  leurs  Colonies , &c.  , . 

Celui  de  la  vingt -cinquième  annee  de 
Charles  II.  Chap.7 , formé  expreffement  pour 
mieux  affilier  le  Commerce  des  Colonies , 
& qui  impofe  des  droits  fur  certaines  denrees 
exportées  d’une  Colonie  a 1 autre  , ren 
ainfi  raifon  de  cette  impofition  : d autant 
que , par  un  Acte  paffé  dans  la  douiiemt  annee 
du  régné  de  Votre  Majefté , ayant  pour  titre  : 
Ade  pour  encourager  la  Marine  & la  Naviga- 
tion , & par  plu  fieurs  autres  loix  pajjees  depuis 
ce  tems , il  a été  permis  d'embarquer  des  lucres, 
du  tabac  , &c.  du  crû  des  diverfes  Colonies  de 
Votre  Majeflé  en  Amérique,  du  heu  de  leur 

cru pour  toutes  autres  Colonies  de  Votre 

iejlé  dans  ces  Contrées d eelajans 
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tes  enfçmble , à une  fomme  très  con- 
iîdérable  j contribuent  au  maintien  du 


payer  aucuns  droits  à raifon  de  ce  à rembar- 
quement ou  au  débarquement  defdites  denrées  j 
au  moyen  de  quoi  le  Commerce  & la  Naviga- 
tion , par  rapport  à ces  denrées  d'une  Colonie  à 
l autre  , a fait  beaucoup  de  progrès  , & les  ha - 
itans  ae  plusieurs  de  ces  Colonies  ne  Je  font 
pas  contentés  de  fe  fournir  pour  leur  propre 
ufage  de  ces  denrées , franches  de  tous  droits 
\ tandis  que  vos  fujets  de  ce  Royaume  d’An- 
gleterre ont  payé  des  droits  & des  taxes  très  for- 
tes pour  ce  qui  en  a été  confumé  ici  ) , mais  con- 
tre la  teneur  ex  greffe  defdites  loix , en  om-tranf- 
portede  grandes  quantités  en  différentes  parties 
de  l Europe  , & en  ont  également  vendu  des 
quantités  confiderables  à des  navires  des  Na- 
tions étrangères , qui  les  tranfportent  en  diffé- 
rentes parties  de  l'Europe , au  grand  préjudice 
tf  diminution  des  droits  de  C otre  Maiellé  Æ 

d,  c.mm„u  & a u lot 

Koyaumed  Angleterre  j pour  obvier  à cela  , &c. 

A “es  ^Pdeme  & huitième  années 
de  Guillaume  III , Chap.  ta,  intitulé:  Jg 

pour  prévenir  les  fraudes  & réformer  les  abus 
dans  leCommerce  des  Colonies  , expofeque 
nonobftant divers  Acles,  &c.  il  Je  commet  jour- 
nellement de  grands  abus,  au  préjudice  de  la 
Navigation  Angloife,  & à la  ruine  d'une  grande 
parue  du  Commerce  des  Colonies  avec  le 
Royaume  , par  les  artifices  N les  manèges  de 

B ij 
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Gouvernement  ; mais  ce  n’eft  propre- 
ment qu  une  conféquence  rélultante 


gens  mal  intentionnées  ; pour  à quoi  remé- 
dier , &c.  . 

Celui  de  la  fixieme  année  de  la  Reine 
Anne*  Chap.  37,  rendant  compte  des  pro- 
grès du  Commerce,  3c  de  Pencouragement  de 
la  Marine  Militaire  3cc . accorde  aux  Arma- 
teurs la  propriété  de  toutes  leurs  prifes  con- 
duites en  Amérique,  fujettesàde  tels  droits 
3c  taxes  , comme  ii  elles  avoient  été  pre- 
mièrement importées  en  quelque  endroit  de 
la  Grande  Bretagne  ,3c  delà  réexportées  ,&c. 

C’éf$i.t  un  don  fait  aux  perfonnes  qui  ar- 
moient  lotis  comrmflion  de  la  Couronne,  3c 
partant,  ilétoit  raifonnable  que  Pon  fe  con- 
formât aux  termes  portés  par  ce  clon  3 d’au- 
tant plus  que  le  payement  de  ces  droits  avoit 
pour  objet  d’accorder  une  préférence  aux  pro- 
duirions des  Colonies  Britanniques  fur  celles 
des  autres  Colonies.  Néanmoins  cet  Ade 
ayant  été  trouvé  défavantageux  aux  Colo^ 
nies  , fut,  par  cette:raifon  tellement  reformé, 
environ  quatre  ans  après  ,f. que  par  un  autre 
Ade.,  toutes  les  marchandifes  capturées, 
importées  de;  quelqu’une  des  Colonies  dans 
quelque  partiev de  la  Grande-Bretagne  , fu- 
rent affiijetties  à ces  droits,  dans  la  Grande- 
Bretagne  feulement  , de  même  que  dans  le 
,cas  où  elles  ferment  provenues  du  crû  & du 

produit  des  plantations.  - , 
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des  reftri&ions  qui  n’ont  pour  but  que 
de  maintenir  la  paix  ôt  de  prévenir 


■ * r . , , 

Celui  de  la  lixieme  année  de  George  II , 
Chap.  1 3 , qui  impofe  des  droits  fur  le  rum , 
le  fucre  & les  melalfes  étrangères  importées 
dans  les  Colonies  5 en  rend  raifon  ainli.  Vu 
que  La  confervation  & La  profperité  des  Colonies 
a fucre  de  Votre  Majefté  en  Amérique  5 font  de 
la  plus  grande  conjequence  & importance  pour 
le  Commerce y la  Navigation  & la  force  de  ce 
Royaume  ; vu  aîijji  que  les  Planteurs  des  Co- 
lonies a fucre  font  tombes  depuis  quelques  an - 
nees  dans  un  fi  grand  découragement  y quils  fe 
trouvent  hors  d'état  d' augmenter  ou  de  conti- 
nuer leur  Commerce  de  fucre  fur  un  pied  égal 
avec  les  Colonies  à fucre  étrangères  , à moins 
que  la  Grande-Bretagne  ne  leur  accorde  quel- 
ques avantages  & quelques  fecours  : pour  à 
quoi  remédier  5 & pour  le  bien  & le  foutien  des 
fujets  de  Votre  Majeflé  , &c. 

Celui  de  la  vingt-unieme  année  de  George 

II , Chap.  16 y & de  la  première  de  George 

III,  Chap.  9 ; en  continuation  de  celui  de 
George  II , Chap.  i z ? déclarent  que  V Expé- 
rience a fait  trouver  ledit  Acte  utile  à>  avanta- 
geux y &C. 

Voilà  les  plus  confidérables  Statuts  rela-r 
tifs  au  Commerce  des  Colonies  5 dont  la 
fîmple^  le  dure  ^prouve  fuffifamment  qu’ils 
n ont  ete  formes  par  aucun  autre  motif  que 
pour  fervir  de  Réglement  de  Commerce. 

Biij 
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la  eonfüfion  ; 6c  ce  feroit  afîurément 
raifortner  très  mal  que  d’en  vouloir 
conclure  que  le  Roi  ait  droit,  géné- 
ralement parlant,  de  lever  de  l’argent 
fur  fes  fujets.  Jamais , jufqu’à  l’époque 
fulditc  , le  Parlement  ne  fongea  à 
impofer  des  droits  en  Amérique,  dans 
lavuedeleverun  revenu.  M.Gréenville 
a le  premier  introduit  ce  langage  dans 
Je  préambule  de  l’Afte  de  la  quatriè- 
me année  de  Georges  ïlî,  Chap.  XV , 
qui  elt  conçu  en  ces  termes  : — & 

33  d’ autant  qu’ il  ejl  jufle  ù néceffaire  de 
»>  lever  un  revenu  dans  les  Etats  fujdits. 
35  de  Notre Majeflé en  Amérique, pour 
35  acquitter  les  dépenfes  qu’il  a fallu 
35  faire  pour  les  défendre , les  protéger 
35  & les  afjjurer , Nous , les  trèsfoumis  & 
35  fdeles  fujets  de  Notre  Majeflé , les 
95  Communes  delà  Grande-Bretagne , 
»3  aff emblée  s en  Parlement , defirantde 
35  pourvoir  dans  cette  préfente fejfion  de 
35  Parlement  a lever  ledit  revenu  en 
»,  Amérique , avons  refolu  de  donner  & 
35  çclroyer  a N,  M.  les  divcrfes  taxes 
>?  & droits  ci-apres  mentionnés  , ùc. 

Peu  de  tems  après , vint  l’Aéle  du 


' 
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Timbre , qui,  rappellant  ceci,  procé- 
dé dans  la  même  forme  inuiicée.  V oici 
fes  termes  : = ■>■>&  d'autant  qu'il  ejl 
« jufïe  & nécejfaire  de  pourvoir  a lever 
« un  plus  grand  revenu  dans  les  Etats 
» de  E otre  Majeflé  en  Amérique , pour 
55  défrayer  lefdites  dépenfes  , Nous  , 
« les  très  fournis  & fideles  fujets  &c. 
>3  donnons  & oclroyons , ôc. 

Le  dernier  ACte  , qui  oCtroye  des 
droits  fur  le  papier,  ècc.  fuit  ponctuel- 
lement ces  modernes  exemples.  Le 
préambule  eft  : = » d'autant  qu'il  ejl 
« a propos  de  lever  un  revenu  dans  les 
33  Etats  de  Notre  Majefté  en  Améri- 
« que  afin  de  pourvoir  plus  certaine - 
33  ment  & plus  complettement  a défrayer 
33  les  charges  de  l' administration  de  la 
’3  Juflice  & le  maintien  du  Gouverne- 
” ment  Civil  dans  les  Provinces  où  il 
33  fera  jugé  convenable , & pour  acquit- 
>3  ter  en  outre  les  dépenfes  nécef  aires 
33  a la  défenfe , la  protection  & la  fâ- 
33  reté  des  Etats  fufdits  , Nous  les  très 
33  fournis  ô fideles  fujets  &c. 

Nous  pouvons  obferver  ici  une  au- 

B iv 
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toritéexpreffément  énoncée,  Sc  appli-’ 
quée  à impofer  des  droits  fur  ces  Co- 
lonies ; non  pour  régler  le  Commer- 
ce , ni  pour  maintenir  ou  procurer 
une  communication  réciproquement 
avantageufe  entre  les  différentes  par- 
ties qui  condiment  l’Empire  , ce  qui 
avoit  été  jufqu’ici  l’unique  objet  desinE 
titutions  Parlementaires,  mais  dans 
la  feule  vue  de  lever  de  l’argent  fur 
nous.  C’eft  ce  que  j’appelle  uneinnova- 
non  (a),  & même  une  innovation  de 
l’efpece  la  plus  dangereufe. 

On  pourra  m’objeéterque  la  Gran- 
de-Bretagne a droit  d’impofer  tels 


( a ) C’efl  une  chofe  digne  de  remarque } com- 
bien les  jubfldes  accordés  dans  les  formes  ordi- 
nains  & accoutumées  font  fupportès  patiem - 
ment  j quelques  pefants  qu'ils  J oient  ; tant  Vu- 
fage  & l' habitude  ont  de  pouvoir . D'un  autre 
côté  3 les  exemples  des  tems  anciens  montrent 
évidemment  combien  les  fubjîdes  formés  dans 
un  nouveau  moule  5 excitent  de  mécontentement 
& de  troubles  y tant  e fl  grande  la  haine  inné ’ê 
de  toute  innovation.  Coke  2.  Inft*  p.  55, 
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droits  qu’il  lui  plaît  fur  fes  exporta- 
tions (a) , &c  qu’il  nous  eft  indifférent 
qu’on  les  fafle  payer  ici  ou  là. 

A cela  je  réponds  : Ces  Colonies 
ont  befoin  de  beaucoup  de  chofes 
pour  leur  ufage  , que  les  loix  de  la 
Grande-Bretagne  leur  défendent  d’a- 
cheter ailleurs  que  chez  elle  ; tel 
font  le  papier  , le  verre  , &c.  On 
convient  que  nous  pouvons  être  lé- 


( a ) Quelques  perfonnes  penfent  que  la 
Grande-Bretagne  a le  même  droit  d’impofer 
des  droits  fur  les  exportations  pour  fes  Co- 
lonies , que  fur  les  exportations  pour  l’Efpa- 
gne  , le  Portugal  8cc.  Ces  perfonnes  font 
tellement  remplies  de  l’idée  d’exportation , 
qu’elle  leur  fait  entièrement  oublier  celle  de 
la  liaifon  entre  la  Mere-Patrie  8c  fes  Colonies. 
Si  la  Grande-Bretagne  avoit  jamais  prétendu 
exercer  quelque  autorité  pour  obliger  l’Efpa- 
gne  8c  le  Portugal  à n’importer  des  marchan- 
difes  que  de  fes  feules  manufactures , le  cas 
feroit  entièrement  femblable  ; mais  comme 
elle  ne  s’eft  jamais  arrogé  un  tel  droit , ces 
Etats  font  libres  de  tirer  ces  marchandifes 
d’où  il  leur  plaît,  8c  fi  elles  prennent  le  parti 
de  les  tirer  d’elle  plutôt  que  des  autres  Na- 
tions , elles  confentent  volontairement  à 
payer  les  droits  dont  on  les  a chargées. 
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gaiement  tenus  de  payer  tous  les 
droits  généraux  impofés  fur  ces  mar- 
chandiles  , relativement  aux  régle- 
mens  du  Commerce  ; mais  étant  obli- 
gés , comme  nous  le  Tommes  par  les 
loix  de  la  Grande-Bretagne  , à tirer 
d’elle  feule  ces  marchandées , tous 
droits  particuliers  que  Ton  impofe  fur 
leur  exportation  par  rapport  à nous 
feulement  3 dans  l’intention  de  lever 
un  revenu  fur  nous  feuls  , font  auffi- 
bien  des  taxes  impofées  fur  nous , que 
l’étoient  celles  que  l’on  avoir  impo- 
fées par  l'acle  du  timbre. 

Quelle  différence  y a-t-il  dans  la 
fubftance  & dans  le  droit , qu’on  leve 
fur  nous  la  même  fomme  par  les  tarifs 
dont  il  eft  queftion  dans  l’acte  du 
timbre  fur  l’ufage  du  papier  , ou  par 
ces  nouveaux  droits  fur  fon  impor- 
tation ? Ce  n’eft  autre  chofe  que  l’édi- 
tion d’un  vieux  livre , avec  un  nouveau 
frontifpice. 

Suppofez  que  l’on  fît  payer  ces 
droits  dans  la  Grande-Bretagne? 

Il  eft  fort  indifférent  par  rapport  à 
nous  qu’il  faille  les  payer  ici  ou  là.  Si 
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l’a&edu  timbre  a voit  enjoint  que  tout 
Je  papier  feroit  débarqué  à la  Floride, 
& qu’il  y payeroit  les  droits  avant  que 
d’être  tranfporté  aux  Colonies  Britan- 
niques, cet  aéte  auroit-il  levé  moins 
d’argent  fur  nous  ? ou  auroit-il  été 
moins  fatal  à nos  droits?  Nullement  ; 
car  comme  nous  ne  faurions  nous 
palier  de  confommer  du  papier , nous 
n’aurions  pu  nous  difpenfer  d’en  payer 
les  droits  ; ainfi , dans  le  cas  préfent , 
une  nécelîité  lemblablenous  allujetti- 
ra  au  payement  des  droits  nouvelle- 
ment impofés , F cet  a&e  eft  main- 
tenu en  vigueur. 

Comment  donc  l’aéle  du  timbre 


étoit-il  fi  pernicieux  à la  liberté  ? Il 
n’exigeoit  pas  que  tout  habitant  des 
Colonies  achetât  une  certaine  quan- 
tité de  papier.  Non  : il  ordonnoit  feu- 
lement qu’aucune  pièce  d’écriture 
n’auroit  de  validité  en  juftice  , F elle 
n’étoit  écrite  fur  du  papier  timbré,  &c. 

Les  Auteurs  de  cet  a£te  prévoyoient 
très  bien  que  les  défordres  qui  réfulte-> 
toient  de  l’interruption  de  l’Ecriture, 
forceroient  les  Colonies  à faire  ufage 
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du  papier  timbré , Sc  partant  à payer 
les  taxes  impofées;  c’eft  par  cette  rai- 
fon  qu  on  difoit  que  l'acte  du  timbre 
etoit  une  loi  qui  s’ exécuterolt  d’elle- 
même.  Par  uneraifon  toute  femblable, 
le  dernier  a£te  du  Parlement  ( fi  l’on 
accorde  qu’il  ait  quelque  force  ici  ) s’e- 
xécutera de  lui  - même  , & entraîne- 
ra avec  lui  les  mêmes  conféquences 
par  rapport  à la  liberté  de  l’Améri- 
que. 

Quelques  perfonnes  diront  peut- 
être  que  cet  aéte  ne  nous  met  point 
dans  la  nécelîité  de  payer  les  droits 
.impofés,  parceque  nous  pouvons  fa- 
briquer nous  mêmes  les  articles  fur  lefi- 
quels  ils  font  alîis  ; au  lieu  que  par 
l’acte  du  timbre  , aucune  piece  d’écri- 
ture ne  pouvoit  fervir , à moins  qu’elle 
ne  fût  faite  fur  du  papier  provenant 
de  la  Grande-Bretagne, êc  marqué  du 
timbre. 

Une  telle  objection  ne  lignifie  au- 
tre chofe,  finon  que  le  préjudice  ré- 
fultant  pour  ces  Colonies  de  l’entiere 
çeflation  de  l’ufage  du  papier  & du 
verre  de  la  Grande-Bretagne,  ne  fe- 
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roît  pas  auffi  affligeant  que  celui  qui 
auroit  réfulté  de  la  ceflation  totale  de 
l’écriture  parmi  nous  ; car  l’ade  même 
du  timbre  auroit  pu  être  éludé  par  ce 
moyen.  Pourquoi  donc  l’a-t-on  géné- 
ralement détefté , comme  une  vérita- 
ble fervitude  ? parcequ’il  ne  préfentoit 
a ces  malheureufes  Provinces  qu’un 
choix  de  calamités , aggravées  par  des 
horreurs  insupportables  à des  hommes 
libres.  Mais  un  outrage  ne  viole-t-il 
nos  droits, qu’autant  qu’il  eft  pouffé  à 
l’extrême  ? Parceque  pour  éluder  le 
payement  des  taxes  impofees  par  fade 
du  timbre,  il  eût  fallu  nous  affujettir 
à un  inconvénient  plus  fâcheux  que 
pour  éluder  le  payement  de  celles  qui 
font  impofées  par  le  dernier  ade , s’en 
fuit-il  de  là  que  le  dernier  ne  viole 
pas  nos  droits , quoiqu’il  foit  formé 
dans  la  même  intention  que  l’autre  , 
favoir , de  lever  de  l’argent  fur  nous  , 
fans  notre  confentement  ? Ce  feroit 
faire  confifter  notre  droit,  non  pas  à 
être  exempts  d’outrages  , mais  feule- 
ment d’outrages  à un  certain  dégré. 
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Mais  les  Auteurs  de  cette  objeCtiott 
peuvent  encore  dire  , que  nous  ne 
ibuffririons  aucun  préjudice  quelcon- 
que , en  cedant  de  nous  fervir  du  pa- 
pier 8c  du  verre  de  la  Grande-Breta- 
gne ; 8c  cela  feroit  vrai , fi  nous  pou- 
vions en  fabriquer  nous  mêmes  au- 
tant qu’il  nous  en  faut.  Mais  un  homme 
qui  connoît  l’Amérique , peut  il  croire 
la  chofe  polfible  ? Je  n’ai  entendu  par- 
ler que  de  deux  ou  trois  V erreries , 8c 
d’un  très  petit  nombre  de  Moulins  à 
Papier  dans  tout  ce  Continent  ; 8c 
fuppofé  que  l’on  voulût  en  établir  da- 
vantage , il  s’écouleroit  bien  des  an- 
nées avant  qu’on  pût  porter  ces  éta- 
bliflèmens  à leur  perfection.  Ce  Con- 
tinent eft  un  pays  de  Planteurs  , de 
Fermiers  8c  de  Pêcheurs , 8c  non  de 
Fabriquants.  Il  y a une  difficulté  prefi- 
que  infurmontable  à établir  des  Ma- 
nufactures particulières  dans  un  tel 
Pays  ; car  chaque  efpece  de  Manu- 
facture eft  tellement  relative  aux  au- 
tres , qu’on  peut  dire  qu’il  eft  impof- 
fible  d’  en  établir  une  ou  deux  , fans  en 
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établir  quantité  d’autres  : l’expérience 
de  la  plûpart  des  Nations  peut  nous 
convaincre  de  cette  vérité.  Nous 
nous  jetterions  donc  dans  des  embar- 
ras inexprimables  pour  éluder  le  der- 
nier aCte , en  cedant  de  nous  fervir 
du  papier  8c  du  verre  de  la  Grande- 
Bretagne.  Et  ce  ne  fera  pas  là  le  der- 
nier terme  de  notre  infortune,  lî  nous 
admettons  cet  aCte  comme  légal. 

La  Grande-Bretagne  a défendu  les 
Manufactures  de  fer  8c  d’acier  dans 
ces  Colonies , fans  qu’on  ait  rien  ob- 
jecté contre  fon  droit  à cet  égard  ; 
elle  a conféquemment  le  même  droit 
de  défendre  toute  autre  Manufacture 
parmi  nous  : elle  eft  en  pofleffion  de 
cela  par  des  exemples  inconteftables , 
en  pareil  cas.  Cette  autorité  , dira- 
t-elle  , eft  fondée  fur  l’intention  pri- 
mitive de  l’établiflement  des  Colo- 
nies , dont  l’objet  étoit  qu’elle  fabri- 
quât pour  fes  Colons  8c  que  ceux-ci 
lui  fourniflent?  les  matières  premières. 
L’équité  de  cet  arrangement , dira- 
t-elle  encore  , a été  univerfellement 
reconnue  par  les  Colonies , qui  n’ont 
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jamais  fait  la  moindre  objection  con- 
tre ce  qui  a été  ftatué  à cet  égard  ; 
&L  ce  qui  le  juftifie  de  plus  en  plus  , 
c’eft  l’avantage  réciproque  qui  s’en 
eft  enfuivi  depuis  le  premier  établifle- 
ment  de  ces  Colonies. 

Notre  grand  Avocat,  M.  Pitt , dans 
fes  Difcours  fur  les  débats  concernant 
la  révocation  de  l’ACte  du  Timbre,  a 
reconnu  que  la  Grande-Bretagne  pou- 
voit  mettre  des  rcftriétions  à nos  Ma- 
nufactures. Voici  fes  termes  : ■»  ce 
Royaume  comme  centre  de  V autorité 
& de  la  puijfance  légiflative , a tou- 
33  jours  lié  les  Colonies  par  fes  régle- 
33  mens  & fes  reflriclions  , par  rapport 
33  au  Commerce , a la  Navigation , & 
55  aux  Manufaclures 

Il  dit  ailleurs  : ” nous  pouvons  ref- 
33  traindre  leur  Commerce  , referrer 
33  leurs  Manufaclures , & exercer  toute 
55  autre  autorité  quelconque , excepté 
33  celle  de  tirer  de  l’argent  de  leurs 
33  poches  , fans  leur  confentement”. 
Maintenant  donc , mes  chers  Com- 
patriotes , réveillez-vous,  & con- 
sidérez la  ruine  fufpendue  fur  vos 

têtes. 
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têtes.  Si  vous  admettez  une  fois  que 
la  Grande  Bretagne  peut  impofer  des 
droits  fur  les  exportations  d’elle  à 
nous  , ci  dejjetn  de  lever  de  l’argent 
fur  nous  uniquement , dès-lors  il  ne  lui 
reliera  plus  autre  chofe  à faire  que 
d’impofer  ces  droits  fur  des  articles 
qu’elle  nous  défend  de  fabriquer; 
voilà  la  fin  de  la  tragédie  de  la  Liberté 
de  l’Amérique.  Il  nous  eft  défendu  de 
tirer  des  marchandifes  de  toutes  au- 
tres Manufactures , que  de  celles  de  la 
Grande-Bretagne  feule,  à l’exception 
des  toiles  qu’il  nous  eft  permis  d’im- 
porter directement  d’Irlande  ( 1 ).  II 
nous  eft  défendu  , par  rapport  à quel- 
ques articles  , de  les  fabriquer  pour 
nous  mêmes;  & on  peut  étendre  cette 
prohibition  à d’autres  articles.  Nous 
lommes  donc  exactement  dans  la  fi- 
tuation  d’une  Ville  affiégée  , qui  eft 

(O  On  fait  que  fous  le  nom  de  la  Grande-Breta- 
gne font  compris  l'Angleterre  & l’EcolTe , qui  , de- 
puis le  commencement  de  ce  liecle,  n’ont  plus  qu’un 
feul  & même  Parlement  ; mais  que  l’Irlande  , quoi- 
que ce  foit  l’une  des  Ifles  Britanniques , fait  un  Etat 

a part,  un  Royaume  fubordonné  à celui  de  la  Grande- 
"■Bretagne, 
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investie  de  toutes  parts  par  les  ouvra- 
ges des  aillé  geans , à l’exception  d’un 
feul  coté  : ii  l’on  ferme  ce  partage  , 
il  n’y  a plus  d’autre  reflou r ce  que  de 
Je  rendre  a difcréùon.  Si  la  Grande- 
Bretagne  peut  nous  ordonner  de  tirer 
d’elle  les  chofes  qui  nous  (ont  indif- 
pcnfablement  nécefiaires  , & fl  elle 
peut  en  même-tems  nous  ordonner 
de  payer  telles  taxes  qu’elle  jugera  à 
propos  , foit  avant  d’enlever  ces  mar- 
chandifes  , foit  en  les  débarquant  ici , 
nous  fommes  d’auiii  vils  efc  aves  que 
ceux  que  l’on  voit  en  Pologne  & ail- 
leurs , avec  des  fabots  à leurs  pieds , 
& avec  des  bluffons  de  cheveux  qui 
ne  furent  jamais  peignés. 

Un  fait  rapporté  dans  l’Hiftoire 
fera  peut-être  mieux  juger  de  la  forte 
de  détrefle  où  des  Etats  dépendans 
peuvent  être  réduits  par  un  Etat  do- 
minant, au  moyen  des  réglemens  qu’il 
établit  pour  fon  propre  avantage» 

Lorfque  les  Carthaginois  étoient  en 
porteflion  de  l’Irte  de  Sardaigne, ils  fi- 
rent une  Ordonnance  pour  défendre 
aux  Sardes  de  femer  du  bled , ôc  d’en 
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tirer  d’ailleurs  que  des  Carthaginois; 
après  quoi,  en  impofant  des  droits  à 
r une  denrée  <î  néeefïaire , iis 
tiroient  de  ces  pauvres  gens  telles  foin- 
mes  qu’il  leur  plaifoit  ; & toutes  les 
fois  que  ce  Peuple  opprimé  failoit  lé 
moindre  mouvement  pour  recouvrer 
fa  liberté,  fes  Tyrans!  l’afïanioicnt  juf- 
qu  ala  mort,  ou  à l’entiere foumiffion. 
On  peut  appeller  cela  un  parfait  mo- 
dèle de  contrainte  politique. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il 
me  femble  que.  on  peut  déduire  cette 
conclufion  inconteftable  , que  quand 
un  Etat  dominant  oblige  un  Etat  fu- 
bordonné  à tirer  uniquement  de  lui 
cci  taincs  pi  o vidons  5 la  nature  de  cette 
obligation  emporte  , comme  une  cho- 
e cflentiellement  retjmfe  pour  lui 
donner  quelque  légère  teinture  de 
juftice,  6c  comme  une  condition  in- 
culpenfable  pour  cônfetver  une  forte 
de  liberté  de  l’Etat  dépendant , que 
ces  marchandifes  ne  foient  jamais  char- 
gées de  droits  , dans  le  feul  objet  de 

lever  de  V argent  fur  l’Etat  dépen- 
dant. r 


Cij 


v-vL-v;1- 

. 


I 


! 


1 


i:i 


£‘V: 


d£‘  ' -^1-^'-’ 

I 
1 


X- 


36  Z)e  l'Efênce 

Toutconiîdéré,laqueftionferéduit 

à favoir  ii  le  Parlement  peutimpofer  lé- 
gament  des  droits  pour  être  payés  parle 
Peuple  de  ces  Colonies  feulement , dans 
L'unique  vue  de  lever  un  revenu  fur  Us 
marchandifes  qu'il  nous  défend  de  tirer 
d'ailleurs  que  de  la  Grande-Britagne  ? 
ou  en  d’autres  termes , il  le  Parlement 
peut  légalement  tirer  de  l’argent  de 
nos  poches , fans  notre  confentement; 
s’il  le  peut , notre  Liberté  , tant  van- 
tée, n’eft  plus  que  : 

' • . ' V * 

Vox  y prœtereàqut  nihiL 
Un  mot  ? de  rien  de  plus. 

Un  Fermier. 
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Cheks  Compatriotes,, 

Je  vois  avec  bien  du  plaifir  que  mes 
deux  premières  Lettres  ont  reçu , gé- 
néralement parlant , un  accueil  favo- 
rable de  ceux  d’entre  vous  de  qui  j’ai 
eu  occasion  de  connoîtrelesfentimens. 
Si  vous  pouviez  lire  au  fond  de  mon 
cœur  , vous  reconnoîtriez  bientôt 
qu’une  tendre  affection  pour  vos  per- 
fonries , un  zele  ardent  pour  vos  in- 
térêts , une  extrême  fçnlibilité  pour 
tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à 
votre  honneur  ou  à votre  profpé- 
rité  ; Ôt  une  invariable  réfolution  de 
défendre  vos  droits,  autant  qu’il  elt  en 
mon  foible  pouvoir,  lotit  les  feuls  mo- 
tifs qui  m’ont  engagé  à vous  écrire. 

Je  ne  fuis  pas  plus  intéreffé  qu’un 
autre  dans  tout  ce  qui  affecte  l’Amé- 
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ique , & fi  elle  perd  ji>  liberté , je  puis 
l.i  quitter  plus  facilement  que  la  plu- 
part  d.’enfre  vous  ; mais  tant  que  la 
divine  Providence  , qui  m’a  donné 
1 exdtenee  dan-s  un  pays  de  liberté  , 
lanlera  a ma  tgte  la  faculté  de  penfer , 
à mes  levres  celle  de  parler , & à mes 
mains  celle  de  le  mouvoir , je  fins  trop 
penetie  de  reconnoilTance  du  bien 
ineftimable  que  j’en  ai  reçu , pour  ne 
pas  prendre  garde  deparoître  donner, 
par  mon  filence  &.  mon  inaction,  un 
cqnfentement  implicite  à un  acte  ca- 
pable de  dégrader  & mes  frétés  & 
moi-même  , du  droit  de  notre  naïf- 
fance,  que  nous  tenons  du  Ciel  même, 
qui  nous  a faits  libres. 


Je  fins  fâché  d’apprendre  qu’il  y ait 
quelques  perfonnes  qui , fecouant  la 
tête  d’un  air  grave  , prétendent  avoir 
-de  la  peine  à concevoir  quel  peut  être 
le  but  de  ces  Lettres.  » La  Grande - 


” Bretagne , difent-ils,  ef  trop  puïf 
^ J ante ? pour  lutter  contre- elle  : elle  eft 
« déterminée  a nous  opprimer.  C'efien- 
« vain  qu'on  parle  de  droit  d'un  coté 
« quand  la  force  ejl  toute  de  l'autre, 
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» Quand  nous  ferons  affe\  forts  pour 
« réfifier , nous  V entreprendrons  ; mais 
» marnténant  nos  forces  ne  font  pas 
33  fiffifintes  ; défi  pourquoi  nous  fe- 
•>3  rôtis1  mieux  de  refier  tranquilles.  Il 
33  ne  fert  k rien- de  nous  per fuader  que 
33  nos  droits  font  violés  , quand  nous 
” nè'ftiiribns  les  défendre  ; & fi  nous 
33  nous1  engagions  en  des  émeutes  & des 
33  foulevemens  par  rapport  au  nouvel 
33  acte  ; cela  n aboutirait  qu'a  nous  atti- 

•s  mortifications. 


33  rer-i 

' : Qttël  eft  le  deffein  de  ces  perfon- 
nes  ? a quoi  tendent  leurs  graves  ob- 
servations, i'\  ce  n’eft  à ce  que  ces  Co- 
lonies, totalement  indifférentes  à leur 

tJ  > r . » f \ 

liberté , l’abandonnent  a-vec  une  hum- 

*■  \ * J \ ff  , v ’ 

ble  réfignation'àu  hafard,  au  tems  & 

à la  généreufe  diferétion  des  Minif- 

•5. 


très  T 
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Ces  perfonnes  ignorent-elles  que 
"des  ufurpations  , auxquelles  on  au- 
roit  pu  s’oppofer  avec  fuccès  dans 
leur  commencement,  acquerent  de  la 
force  par  leur  durée , 8é  deviennent 
ainfi  irrévocables?  condamnent-elles 
la  conduite  de  ces  Colonies  au  fujee 
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de  1 acte  du  timbre  ? eu  ont- elles  ou- 
blié quelle  en  fut  l'heureufe  illiie  > 

1 1 ■ — ^ s . 5 ^ ^ i t >.  d’agir  comme 

elles  firent  alors , auroient-elles  du  at- 

tendie  leur  foulagement  des  événe- 
mens  d’on  avenir  incertain  ? S’il  eft 
inutile  de  parler  de  droits  aujourd'hui , 
îon  avoir  les  .mêmes  îxnfons  pour  le 
cioire  inutile  alors  ; ti  la  conduite  dçj 
-Colonies  fut  prudente  &c  glorienfe 
alors,  & a même  été  heureufe,  il  fera 
égalernentprudent  &glorieux„de  nous 

conduire  de  la  même  maniéré  aujour- 
d hui , fi  nos  droits  font  également  y io-r 
dés  , & le  fuccès  en  peut  également 
etre  heureux.  Par  conféquent , il  eft 
.neceflaire  d’examiner  lî  nos  droits  font 
réellement  violés.  Parler  de  les  défen- 
dre, comme  li  on  ne  pouvoir  les  dé- 
fendre autrement  que  par  les  ar- 
mes, c’eft  un  propos  auili  déplacé  que 
h quelqu’un  , ayant  le  choix  de  diffé- 
rentes routes  pour  arriver  au  but  de 
fon  voyage,  préféroitla  plus  maüvaife, 
par  cette  unique  raifon  qu’elle  eh  la 
plus  maüvaife. 

Quajit  aux  Emeutes  ù aux  Soûle - 


I 
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vemens  , ceux  qui  les  appréhendent 
tant  fe  méprennent  fort , s’ils  s’imagi- 
nent que  l’on  ne  puille  obtenir  le  re- 
dreflement  d’aucun  grief  , fans  en  ve- 
nir là. 

Il  faut  maintenant  expliquer  à ces 
Meilleurs  quel  eft  le  but  de  ces  Lettres. 
Leur  but  eft  de  convaincre  le  Peuple 
de  ces  Colonies  , qu’il  eft  dans  ce  mo- 
ment expofé  au  plus  éminent  danger , 
& de  lui  pcrfuadcr  de  s’élever  immé- 
diatement , vigoureufement &£  unani- 
mement, de  la  maniéré  la  plus  ferme, 
mais  la  plus  pacifique, 'pour  obtenir 
du  foulagement.  ' , 

: La  caufe  de  la  Liberté  eft;  une  caule 
trop  remplie  de  dignité,,  pour  être 
fÿuillée  par  les  troubles  j&j  les  foule- 
yemens  : elle  doit  être  maintenue  d’une 
maniéré  aff ortie  à fa,  nature., Ceux,  qui 
s’y  engagent  doivent  refpiret  un  ef- 
prit  calme,  mais  vif,  qui-, les  anime 
à des  actions  de  prudence,- de  juftieé , 
de  modeftie  , de  bravoure , d’huma- 
nité & de  magnanimité*- 

Les  ancienSrSpartiates , Pedple  aulli 
b av  aufil  hbre  qu’il  en  fu  t j am  a i s , 
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ëtoient  infpirés  par  cotre  hcuréufe 
conftitution  dame  à un  degré  fi  pro- 
digieux que  , rejetrant  même  dans 
leurs  batailles  Puf âge  des  trompettes 
& des  autres  in  dru  mens  propres  à ex- 
citer i’audàce  & la  fureur,  ils  mar- 
ckoient  à desicènes  der  carnage  & 
d’horreur  au  don  des  flûtes,  fur  la 
tnefure  defquelies  ils  régloient  leurs 
pas  , montrant  tout- a- la- fois  ( comme 
dit  Plutarque  ) un  air  terrible  ô ravif- 
fant , 6'  marchant  avec  un  courage  ré  flé- 
chi , remplis  d’efpérance  ù d’une  noble 
aJJ'tirance  , comme  fi  quelque  Divinité 
les  eût  ajjijïés  d’une  maniéré  fienfiible.' 

J’efperé , nies  chers  Compatriotes , 
que  vous  vous  tiendrez  en  garde  con- 
tre ceux  q&i  pouiToient  chercher , en 
quelque  teins  que  ce  fort,  a vous  pouf- 
fer, fous -frètes  ce  de  Patriotifme  , à 
des  démarclves  Jpeti  refpèêtueufes  eri- 

» % ~ >4  » JL  * 

vers  nôtre1  Souverain  & notre  Merè- 
.Patne.  Des".1  procédés  ardens , préci- 
pités , irréguliers  , font  tort  à là  répu- 
tation d’un  Peuple  , qdant  à la  fagefle, 
à la  valeur  £c  à la  vertu  ; fans  lui  pro- 
curer le  moindre  avantage.  Je  prie 
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Dieu  qu’il  lui  piaife  de  vousinfpirer , 
ôc  à votre  poftérité  , julqu’aux  lieclcs 
les  plus  reculés  , cet  elprit  dont  j’ai 
une  idée  , mais  qu’il  m’eft  difficile  de 
rendre.  Pour  l'exprimer  autant  qu’il 
jeft  en  moi  , j’ei 
vous  guide  de 
polüble  de  déter 
d’un  Américain  fe  di (lingue  le  plus 
par  fa  fidélité  à Ion  Souverain  la 


i tends  un  efprit  qui 
façon  qu’il  loit  im- 
miner  fi  le  caractère 


foumiffion  à fa  Mere  - Patrie  , Ion 
amour  pour  la  liberté  , ou  fon  affec- 
tion pour-ion  Pays  natal. 

Il  n’y  a point  de  Gouvernement 
qui  ne  fe  laiffe  entraîner  tôt  ou  tard 
en  de  fauffes  démarches  , qui  peu- 
vent provenir  ou  d’erreur,  ou  de  paf- 
fion  i mais  de  telles  démarches  ne 
font  point  capables  de  di  11  ou  dre  le 
rteud  qui  lie  ceux  qui; gouvernent  à 
ceux  qui  font  gouvernés.  Les  erreurs 
peuvent  le  corriger  , lés  paillons  peu- 
vent s’amortir,  Iîeff  dü  devoir  deceüx 


qui  font  dépendans  , de  travailler  à 
rectifier  les  erreurs , & à calmer  les 
pallions.  Ils  n’ônt  d’abord  d’autres 
droits , que  de  reprefenter  lents  griefs , 
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& d’en  demander  le  redreflement  ; à 
moins  que  la  conjoncture  ne  foie  trop 
urgente  pour  lai  lier  le  tenis  de  rece- 
voir la  réponfe  à leurs  requêtes  , ce 
qui  ne  peut  être  que  fort  rare.  Si  l’on 
n’a  point  d’égard  à leur  requifition  , 
-ce  cas  paroit  judiher  une  forte  d’oppo- 
iition  , qui  peut  le  faire  fans  enfrein- 
dre les  loix , ni  troubler  la  paix  publi- 
que. Cette  oppoftion  confite',,  non 
pas  à punir  les  opprefleurs  , mais  aies 
empêcher  de  tirer  avantage  de  leur 
oppreffion  ; car  l’expérience  peut  les 
inftruire  mieux  que  la  raifon  ,•  &.  les 
moyens  violens  ne  fauroient  jamais 
convenir,  jufqu’à  ce  que  déplus  doux 
aient  échoué.  - , .< 

•-  * •*  -•  ’f*  j - i.  JL  >~  * ^ >*•. 

Si  à la  longue , il  eft  indubitable- 


ment constaté  que  l’on  ait  formé  une 
réfolution  invétérée  d’anéantir  les  li- 
bertés du  peuple  fubordoiîné  , l’Hif- 


toire 


exemples-d’une  réfiltance  à force  ou- 


verte. 

, U 1 

juitifier  une  telle  réfiltance  dans  au- 
cun cas  à venir;  c’elt  de  quoi  on  ne 
peut  jamais  juger  , 


ne 
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foit  arrivée.  Peut-être  feroit-on  fon- 
dé à dire  en  général , que  rien  ne  peut 
jamais  la  juitifier  , jufqu’à  ce  que  le 
oeuple  foit  pleinement  convaincu  que 
. a foumiffion  ultérieure  feroit  la  ruine 
entière  dè  fa  félicité. 

Quand  on  a une  fois  appellé  à la 
décifion  du  glaive , il  eft  extrêmement 
probable  que  la  punition  excédera  le 
délit,  èc  que  les  calamités  qui  s’en- 
fuivront  de  la  guerre  , furpafleront 
celles  qui  l’auront  fait  entreprendre. 
Ces  confidérations  de  juftice  &.  de 
prudence  feront  toujours  la  plus  gran- 
de impreffion  lur  l’efprit  des  hommes 
f âges  & honnêtes. 

A ces  réflexions  fur  ce  fu jet , il  refte 
une  chofe  à ajouter , qu’on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  ; c’efl:  que  la  ré- 
fiftance , dans  le  cas  des  Colonies  con- 
tre leur  Mere-Patrie  , effc  fort  diffé- 
rente de  celle  d’un  Peuple  contre  fon 
Prince.  Une  Nation  peut  changer  de 
Roi , ou  de  race  de  Rois  , & en  con- 
fervant  fon  ancienne  forme  de  eou- 

O 

’vernement,  gagner  à ce  changement. 
Ainli.  la  Grande'Bretagne , fous  l’il- 
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J u lire  Mail  on  de  Brunswick  , qui 
fcmble  fleurir  pour  ie  bien  de  l’hu- 
manité , a éprouvé  une  félicité  incon- 
nue lous  le  régné  des  Stuarts.  Mais  fl 
nous  femmes  une  fois  fléparés  de  no- 
tre Mere-Patrie,  quelle  nouvelle  for- 
me de  Gouvernement  adopterons- 
nous  ? & ou  trouverons-nous  une  au- 
tre Grande  Bretagne  , pour  fuppléer 
à notre  perte  ? arrachés  du  corps  au- 
quel nous  lommes  unis  par  la  Reli- 
gion , par  la  liberté  , par  les  loix , par 
l’afledtion  , par  la  parenté  par  le  lan- 
gage & par  le  Commerce ,,  nous  bai- 
gnerions de  toutes  nos  veines. 

Véritablement  , la  profpériré  de 
ces  Provinces  eft  fondée  fur  leur  dé- 
pendance de  la  Grande-Bretagne,  & 
lorfque  celle-ci  reprendra  fa  bonne 
humeur  & fa  bonté  naturelle  , pour 
me  fervir  des  termes  de  Milord  Cla- 
rendon , j’elpere  que  celles-ci  recon- 
naîtront qu’il  efl:  conftamment  & 
qu’il  fera  toujours  de  leur  devoir  & 
de  leur  intérêt  de  contribuer  à fort 
bien-être  par  tous  les  moyens  qui  font 
en  leur  pouvoir. 
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Nous  ne  (aurions  agir  avec  trop  de 
çirconipection  dans  nos  diiputes:  l’ai- 
greur produit  l’aigreur,  &c  des  diffé- 
rons qui  pourroient  être  accommodés 
par  une  conduite  honnête  èc  refpec- 
tueufe,  peuvent  être  pouffes  par  im- 
prudence jufqu’à  une  fureur  irrémé- 
diable. Dans  les  querelles  de  pays  à 
pays,  aulîi  bien  que  dans  celles  de  per- 
(onne  à perfonne  , lorfqu’elles  (ont 
montées  à un  certain  point,  on  perd 
de  vue  la  première  caufe  de  la  diffen- 
(lon , les  efprits  des  parties  étant  en- 
gagés tout  entiers  à conferver  le  fou- 
venir  & le  relie ntiment  des  expref- 
(ions  réciproques  de  leurs  griefs.  Lorff 
que  les  débats  font  parvenus  à ce  fa- 
tal période  , toutes  considérations  de 
rai  (on  & d’équité  s’évanouiffent  , Sc 
une  aveugle  furie  gouverne  , ou  plu- 
tôt confond  toutes  chofes.  Un  peuple 
ne  regarde  plus  à (es  intérêts  , mais  à 
la  (atisfaébion  de  fa  vengeance.  Le  but 
des  Cleons  & des  Clodius  ( a ) , ces  per- 
la) Cléon  étoit  un  boute-feu  du  peuple 
Athènes , & Clodius  à Rome.  L’un  & l’autre 
plongèrent  leur  Patrie  dans  les  plus  affreufes 
calamités. 


P-1 
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fides  & déteftables  flatteurs  de  la  pal  • 
flon  dominante , eft  entièrement  rem- 
pli : les  hommes  Sages  & bons  s'oppo- 
sent en  vain  au  torrent  , & peuvent 
même  fe  regarder  comme  heureux  , fl 
en  entreprenant  de  Sauver  leurs  in- 
grats compatriotes , ils  ne  Se  perdent 
pas  eux-mêmes  ; leur  prudence  eft 
traitée  de  baflefle  , leur  modération 
de  faufleté , êc  fl  leur  vertu  ne  les  con- 
duit pas  à leur  perte,  comme  cela  eft 
arrivé  à plufieurs  autres  grands  & ex- 
cellens  Perlontiages , ils  ne  Survivront 
que  pour  recevoir  de  leur  Patrie  expi- 
rante la  trifte  gloire  de  Sa  confelîion 
que  leurs  conleils  Pauroient  Sauvée, 
s’ils  avoient  été  Suivis, 

Les  moyens  légitimes  d’obtenir  du 
Soulagement,  Sont  ceux  dont  je  déliré 
qu’on  falTe  ufage  dans  l’ocçalion  pré- 
Sente  ; ils  conlîftent  en  des  requifl- 
tions  adreflees  par  nos  Aflemblées , 
ou  ( dans  le  cas  où  l’on  ne  permettroit 
pas  de  les  convoquer  ) par  le  Peuple 
même  , aux  Puiflances  qui  peuvent 
nous  donner  ce  Soulagement, 

Nous  avons  un  excellent.  Prince  , 

nous 
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nous  pouvons  nous  confier  en  l'es  bon- 
nes difpofitions  à notre  égard  ; nous 
avons  une  Nation  généreule,  fenfible 
& humaine,  nous  pouvons  nous  adrel- 
fer  à elle.  Ils  peuvent  être  trompés  , 
ils  peuvent  être  excités  par  des  hom- 
mes artificieux  à fe  courroucer  con- 
tre nous  ; mais  je  ne  puis  croire  qu’ils 
deviennent  cruels  ni  injuftes  , ni  que 
leur  courroux  foit  implacable.  Com- 
portons-nous comme  des  enfans  ref- 
peétueux  qui  ont  reçu , Tans  le  mé- 
riter, un  loufflet  d’un  pere  chéri  : plai- 
gnons-nous à notre  Pere  ; mais  que 
nos  plaintes  parlent  tout-à -la-fois  le 
langage  de  l'affliction  & du  refpeét. 

S’il  arrive  néanmoins , par  un  cours 
infortuné  d’événemens  , que  nos  re- 
quêtes a S.  M.  & au  Parlement  pour 
le  redreffement  de  nos  griefs  ne  pro- 
duifent  aucun  effet , faifons  un  autre 
pas  en  avant,  en  privant  la  Grande- 
Btetagne  de  tous  les  avantages  qu’elle 
a coutume  de  retirer  de  nous  : elîayons 
fi  notre  ingénuité  , nos  travaux  & 
notre  frugalité  ne  donneront  pas  du 

poids  à nos  remontrances  rfoyons  tous 
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unis  dans  une  même  caufe  par  un  mê- 
me efprit  : inventons  , travaillons  , 
économifons  , perfiftons  en  même- 
tems  dans  nos  réclamations  , ÔC  re- 
nouvelions inceflaminent  nos  plain- 
tes. Mais  par  - deHils  toutes  chofes  » 
implorons  la  protection  de  cet  Etre 
infiniment  bon  & gracieux  t par  qui 
les  Rois  régnent , St  les  Princes  ren- 
dent la  juftice. 

Nil  defpcrandum. 

Il  ne  faut  défefpérer  de  rien. 

Un  Fermier. 


Æg* 
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Taxes  directes  3 & indirectes , 


Chers  Compatriotes, 

C O m M e j’apprends  que  l’on  a fait 
une  objection  contre  ce  que  j’ai  repré- 
fenté  dans  ma  deuxieme  Lettre  , je 
tacherai  de  la  réfoudre  avant  que  d’al- 
ler plus  loin.  Il  y a,  difent  les  Auteurs 
de  cette  objection  , entre  l’Adfce  du 
Timbre  & le  dernier  Acte  pour  lever 
des  Droits  fur  le  Papier , &c.  une  diffé- 
rence importante  , qui  juftifîe  la  con- 
duite de  ceux  qui , s étant  oppofés  à 
celui  la , font  dilpofes  à fe  foumettre 
® c^‘c*‘  Les  Droits  impofés  par 
1 Acte  du  Timbre  étaient  des  Taxes 
internes,  mais  ceux-ci  font  des  Taxes 
externes  , & par  conféquent  le  Parle- 
ment peut  avoir  droit  de  les  impofer. 

A cela  je  réponds,  en  niant  abfolu- 
ment  que  le  Parlement  ait  le  pouvoir 

D ij 
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d’impofer  fur  ces  Colonies  aucune  taxe 
quelconque. 

Ce  point  étant  aufli  important  qu’il 
l’eft  pour  nous  ôe  pour  toutes  les  gé- 
nérations à venir  , je  déliré  qu’on 
puilie  l’entendre  clairement. 

J’attache  au  mot  Taxe  le  fens  que 
la  Conftitution  de  l’Hiltoire  d’ Angle- 

O 

terre  demandent  qu’on  y attache  ; fa- 
voir  3 que  c’eft  une  imposition  fur  des 
lu  jets  , dans  la  feule  vue  de  lever  de 
l’argent* 

Dans  les  premiers  âges  de  notre 
Monarchie , on  rendoit  certains  fer- 
vices  à la  Couronne  pour  le  bien  gé- 
néral ; ces  fervices  étoient  perfon- 
nels  (a)  : mais  par  la  fuite  du  tems , 


(a)  C’eft  une  chofe  très  digne  de  remar- 
que , combien  nos  fages  Ancêtres  étoient  at- 
tentifs à ce  qu’on  ne  pût  étendre  leurs  fervices 
au-delà  de  ce  qui  étoit  porté  par  les  Loix.  Nul 
homme  n’étoit  obligé  de  fortir  du  Royaume 
pour  fervir  le  Roi.  C’eft  pourquoi  fous  le 
régné  conquérant  de  Henri  V5  lors  même  que 
l’efprit  martial  de  la  Nation  étoit  le  plus  en- 
flammé par  le  courage  héroïque  de  ce  Prince., 
& par  fes  grands  fuccès,  ils  furent  néanmoins 


/ 
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ayant  trouvé  des  inconvéniens  à ccs 
inftitutions , le  peuple  fit  des  dons  6c 
des  oétrois  de  Tes  propres  biens,  fous 
les  différens  noms  d’Àides , de  Tail- 
les , de  Tâches  , de  Taxes  , de  Sublî- 
des,&c.  Cela  fut  fait  (comme  on  peut 
l’inférer  des  dénominations  mêmes  ) , 
pour  le  fervice  public  , en  raifbn  du 
befoin  & de  la  nécejjïté.  Toutes  ces 
fommes  furent  levées  fur  les  peuples , 
en  vertu  de  leurs  dons  volontaires  (6). 


toujours  en  garde  contre  PérabliiTemenr  d’un 
fervice  illégal.  Lorfque  ce point  fut  mis  en  ques- 
tion , dit  le  Lord  Chef  de  Juftice  , Coke , par 
rapport  au  foutien  des  guerres  hors  d3 Angleterre , 
les  Communes  réclamèrent  continuellement  leur 
ancienne  franchife  & leur  droit  naturel.  Ai nji  ^ 
dans  la  première  année  du  régné  de  Henri  F > 
dans  la  feptieme  de  ce  même  régné  , 6*c.  les  Com- 
munes protefierent  qu  elles  n étoieni  pas  obligées 
de  foutenir  la  guerre  en  Ecoffe  , en  Irlande  , en 
France  , ou  autres  pays  étrangers  , & firent  in- 
férer leurs proteflations  dans  les  Rôles  du  Parle- 
ment , où  on  les  garde  encore  \ ce  qui  efi  en  effet 
conforme  a ce  qui  fe  pafia  en  pareille  occajîon 
dans  le  Parlement  de  la  vingt- cinquième  année 
d* Edouard  Premier.  Coke,  2 . Inft.  p.  5 

(b)  Ces  dons  dépendans  entièrement  de  la 
volonté  des  donateurs,  étoient  proportionnés 
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Leur  objet  étoit  de  foutenir  l’hon- 
neur  & les  intérêts  de  la  Nation.  Quel- 
cjues-uns  de  ces  odlrois  comprenoient 
des  droits  provenans  du  Commerce 
e^ant  des  impofitions  fur  des  mar- 
chandées. Le  Lord  Chef  de  Juftice, 
Col:e , les  range  fous  les  titres  de  Sub- 
fides  & d’ Aides  P arlementaires.  On 
leur  donne  aulîî  le  nom  de  Coûtâmes  ; 
mais  quelle  que  fût  la  dénomination 

aux  facultés  des  divers  ordres  du  peuple  qui 
donnoit , & étorent  réglés  fuivant  leurs  opi- 
nions par  rapport  aux  befoins  publics.  Ainfi^ 
Edouard  Premier  obtint  , dans  fa  deuxieme 
année , un  trentième  des  Laies  , & un  vingtième 
du  CLerge  ÿ dans  fa  vingt  deuxieme  année  , un 
dixième  des  Laïcs , un  fixiemc  de  Londres  & des 
autres  Villes  municipales  , & une  moitié  des 
bénéfices  du  Clergé  ; dans  fa  v in  gt-troif terne  an- 
née , un  onferne  des  Barons  & autres , un  di- 
xième du  Clergé un  feptieme  des  Bourgeois ,&c« 
Hume,  Hift.  d’AngL 

La  même  inégalité  dans  les  dons  des  diffé- 
rens  ordres  s’eft  fait  obferver  dans  d’autres 
régnés 

Dans  le  fameux  Statut  de  Tallagio  non  con - 
cedendo , le  Roi  faifant  rénumération  des  dif- 
férentes claflês  fans  le  confentement  defquel- 
les  1 ni  & fes  héritiers  ne  pourront  jamais  im* 
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on  les  confidéroit  toujours  comme 
des  dons  du  peuple  a la  Couronne , pour 
être  employés  aux  ufages  publics. 

Le  Commerce  étoit  lur  un  pied  fort 
bas  , 6 L on  pourrait  montrer  par  des 
exemples  furprenans  combien  on  y 
fit  peu  d’attention  pendant  une  lon- 
gue fuite  de  régnés.  Les  termes  dont 
il  a été  fait  mention  ci- de  fi  us  ( & en- 
trautres celui  de  Taxes) , avoient  un 

pofer  ni  lever  aucune  taxe  , dit  : Quil  ne  fait 
mis  ni  levé  aucune  taille  ou  aide  , par  nous  , ou 
nos  héritiers  en  notre  Roy aume^  fans  la  volonté 
& le  confentement  des  Archevêques  , Evêques  s 
Comtes  , Barons , Soldats  , Bourgeois  & autres 
Hommes  libres  de  notre  Royaume.  54  ann. 

d’Ed.  I. 

Le  Lord  Chef  de  Juftice,  Coke,  dans  fon 
Commentaire  fur  çes  paroles  , s’exprime 
ainlî  : cet  Acte  fut  fait  pour  tranquillifer  les 
Communes >>  & pour  fervir  de  loi  perpétuelle  & 
confiante  à tout  jamais  dans  ce  cas , & autres 
femblables . Ces  paroles  font  claires  , (ans  au- 
cune équivoque  ; abf 0 lues  ,fans  aucune  réferve . 
Coke  , 1.  Inft.  p,  5 32.  , &c  553. 

Ce  vénérable  Juge  n’auroit  gueres  imaginé 
qu’il  arriveroit  d’autres  cas  femblables  , où 
Lefprit  de  cette  loi  feroit  méprifé  par  des 
Anglois , la  poftérité  de  ceux  meme  qui  l’a- 
voient  faite. 

Di\r 
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iens  déterminé  , fe ns  National  & Par- 
lementaire 3 tiré  des  principes  de  la 
Conffcitution  , long-tems  avant  qu’au- 
cun Anglois  eût  fongé  à des  réglemens 
de  Commerce  , par  des  importions  de 
droits . 

Toutes  les  fois  donc  que  nous  par- 
lons de  Taxes  entre  Anglois,  parlons- 
en  conformément  aux  intentions  dans 
lesquelles  , & aux  principes  fur  lefqueis 
elles  ont  été  établies  : c’eft  le  moyen 
de  donner  de  la  certitude  à notre  lan- 
gage , & de  la  lolidité  à notre  con- 
duite. Mais  li  y ayant  à traiter  de  la 
Liberté  de  ces  Colonies  , & des  con- 
féquences  de  l’impolition  des  Taxes 
fans  notre  confentement  , îoous  y 
procédions  de  toute  autre  maniéré, 
on  peut  dire  que,  femblables  à l’Ixion 
de  la  Fable,  nous pourfuivrions  Junon 
& n’embralîerions  qu’un  nuage. 

Certainement  c’eft  dans  ce  lens  Na- 
tional &c  Parlementaire  que  nous  ve- 
nons d’expliquer,  que  le  mot  Taxe  (c) 

( c)  C’eft  dans  ce  fens  que  Montefquieu 
emploie  le  mot  de  taxe  dans  fon  13  liv.  de 
l’Efp.  des  Loix. 
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a été  entendu  dans  le  Congres  de  la 
Nouvelle- Yorck  , dont  on  peut  dire 
que  les  réfolutions  forment  le  Bill  des 
Droits  de  l’Amérique.  Les  3 , 4,  5 6c 
6e  réfolutions  font  conçues  en  ces  ter- 


mes 


III.  Que  défi  un  point  abfoLument 
ejfentiel  a la  Liberté  d’un  Peuple  , & 
un  droit  inconteftable  des  Anglois  , 
qu’aucune  Taxe  ne  J bit  impofee  fur 
eux  que  de  leur  propre  confentement  , 
donné perfonnellement } ou  par  leurs  re- 
préfentans. 

IV.  Que  les  Peuples  des  Colonies 
ne  font  point  & ne  fauroient  être  , par 
la  circonflance  de  leur  po fit  ion , repre- 
fentés  dans  la  Chambre  des  Communes 
de  la  Grande-Bretagne. 

V.  Q ue  les  feuls  Repréfentans  du 
Peuple  des  Colonies  font  les  perfon- 
nes  qu’elles  s’y  choififjént  elles-mêmes  , 
ô que  jamais  aucunes  Taxes  n’ont  ete , 
ni  ne  peuvent  être  légitimement  impo - 
fées  fur  elles  que  par  leurs  Légiflations 
refpechves. 

VI.  Que  tous  les  fecours  qui  s’accor- 
dent a la  Couronne  étant  des  dons  II- 


■ ■ v-  V : 


5 S Taxés  directes 

très  du  P euple  c'e/?  chofe  dérai- 
fonnable  3 o’  incompatible  avec  les 
principes  ù l’efprit  de  la  Conflitution 
Britannique  }que  le  P 'euple  de  la  Gran- 
de-Bretagne accorde  a Sa  Majefié  le 
bien  des  Colonies. 

On  ne  fait  point  là  de  diftin&ion 
entre  les  Taxes  internes  & externes  ; il 
refaite  évidemment  du  court  raifan- 
nement  glilTe  dans  ces  réfolutions  , 
que  toute  impofuion  pour  accorder  a 
Sa  MajeJle  le  bien  des  Colonies  a été 
réputée  taxe , & que  toute  impolîtion 
de  cette  efpece  , lî  elle  étoit  établie 
autrement  que  de  leur  consentement 
donné perfonnellement  ou  parleurs  re- 
préjentans , feroit  non-feulement  dé- 
raisonnable & incompatible  avec  les 
principes  & l’efprit  de  la  Conjhtution. 
Britannique , mais  encore  pernicieufe 
a la  Liberté  d’un  Peuple. 

Ce  langage  eft  également  clair  6c 
important.  Une  Taxe  lignifie  une  im- 
polîtion  pour  lever  de  l’argent.  Ceux 
donc  qui  parlent  de  Taxes  internes  & 
externes  y auront  la  bonté  de  me  par- 
donner lî  je  réclame  contre  cette  ex- 
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preffion  , en  tant  qu’on  l’applique  aux 
privilèges  & aux  intérêts  de  ces  Colo- 
nies. Il  peut  y avoir  des  importions  in- 
ternes & externes  , fondées  fur  diffé- 
rents principes , èc  tendantes  à diffé- 
rentes fins,  toute  taxe  étant  une  im- 
position , quoique  toute  impofition  ne 
loit  pas  une  taxe  ; mais  toutes  les  ta- 
xes font  fondées  fur  le  même  prin- 
cipe , & tendent  à la  même  fin. 

Les  impofitions  externes  pour  le 
reglement  de  notre  Commerce  ri  ac- 
cordent pas  a Sa  Majefié  le  propre  bien 
des  Colonies  ; elles  empêchent  feule- 
ment les  Colonies  d’acquérir  en  pro- 
priété des  chofes  non  néceffaires  , 
d une  maniéré  que  l’on  juge  être  pré- 
judiciable au  bien-être  de  tout  l’Em- 
pire. Mais  le  dernier  Statut  qui  nous 
concerne  , accorde  a Sa  Majefié  le 
bien  des  Colonies  , en  impofant  des 
droits  fur  des  marchandifes  de  fabri- 
cation Britannique  , dont  elles  font 
obligées  de  faire  ufage  , & que  l’on 
a impofées  à raifon  de  l’ufage  quelles 
feront  obligées  d’en  faire. 
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Quelle  taxe  (a)  peut  être  plus  pro- 
prement appedée  interne  que  celle- 
ci  ? il  s agit  de  tirer  de  l’argent  fans 


[ d } il  paroit  évident  que  M.  Pitt , dans  fa 
De^enfe  cie  1 Amérique  , lors  des  débats  con- 
cernant la  révocation  de  l’Aéfce  du  Timbre  , 
entend  par  1 axes  internes  tout  droit  tendant 
à lever  un  revenu  ; 8c  quil  entend  par  Taxes 
externes  , les  droits  impofés  pour  le  régle- 
ment du  Commerce.  On  verra  par  les  Extraits 
fui  vans,  qu’il  foutient  nos  droits  très  formel- 
lement 8c  très  généralement. 

^ Man  opinion  eft  que  ce  Royaume  Ma  pas  droit 

d'impofer^  aucune  taxe  fur  les  Colonies les 

Américains  font  les  enfans  de  T Angleterre  y & 
non  [es  bâtards . L'impojition  des  taxes  ne  fait 
point  partie  du  pouvoir  dominant  ou  légiflatif 
Les  7 axes  font  un  don  , & un  octroi  volontaire 
des  Communes  feules.  Les  trois  ordres  du  Royau- 
me ont  egalement  part  a la  législation  , mais  le 
concours  des  Pairs  & de  la  Couronne  aune 
taxe  n ejl  néceffaire  que  pour  la  confolider  en 
forme  de  loi  ; le  Don  & T Octroi  appartient  aux 
Communes  feules Il  ejl  effentiellement  né- 

ceffaire à la  liberté  de  faire  une  diftinction  entre s 
la  législation  & les  taxations . Les  Communes 
de  T Amérique  repréfentées  par  leurs  différentes 
affemblees , ont  toujours  été  en  pojfefjion  dé  exer- 
cer ce  droit  effentiel  à leur  confitution  de  don- 
ner & octroyer  leur  propre  argent  ^ ils  auroient 
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le  confentement  des  Sociétés  qui  ont 
joui  conftamment  du  droit  &.  de  la 
poflfeffion  légale  de  faire  par  clles-inê- 

TjMiin»  >■  ' ww  "■■»■■■!■  -n  ' - ...  .n—« 

itt  des  efclaves  , s'ils  n en  av oient  pas  joui ...... 

Vidée  d'une  repréjentation  virtuelle  de  C Améri- 
que dans  cette  Chambre  eft  Vidée  la  plus  mépri- 
fable  qui  foit  jamais  entrée  dans  la  tête  d'un 
homme  : elle  ne  mérite  pas  d'être  réfutée  férieu* 
fement . 

Voici  comment  il  démontre  enfuite  qu  il 
eft  déraifonnable  que  l’Amérique  foit  taxée 
par  la  Grande-Bretagne.  Lorfque  j'avois  V hon- 
neur de  fervirS a Majefiê , j'ai  profité  des  moyens 
de  m'infiruire  que  ma  place  me  fournijfoit  i je 
parle  donc  avec  connoijfance  certaine . J'avois 
de  bons  matériaux  , je  me  donnois  la  peine  de 
les  ram  a [fer , de  les  arranger  5 de  les  conjidé* 
rer  , & j'afifurer ai  avec  confiance  que  le  profit 
que  la  Grande-Bretagne  retire  du  commerce  des 
Colonies , en  y comprenant  toutes  fes  branches  , 
fe  monte  à deux  millions  fierlings  par  an . 
Voilà  le  fond  qui  nous  a fait  triompher  pendant 
le  cours  de  la  derniere  guerre . Les  biens  qui 
étoient  affermés  à zooo  liv . il  y a Go  ans  ^ font 
a préfint  à 3000  liv . Les  biens  qui  [e  vendoient 
alors  du  denier  1 5 au  denier  1 8 5 ces  mêmes 
biens  fe  vendent  auj  ourd'  hui  au  denier  30  y voilà 
ce  que  nous  devons  à V Amérique  , voilà  à quel 
prix  elle  nous  paie  la  protection  qu  elle  reçoit  de 
nous .....  je  noje  dire  à quel  point  ces  profits  peu* 
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mêmes  toutes  les  levées  d’argent.  El- 
les n ont  aucun  moyen  poffible  d’évi- 
ter le  payement  de  cette  taxe  , puif- 
quedes  ne  peuvent  ni  fe  paflèr  des 
choies  fur  lefquelles  on  l’a  impofée  , 
m les  fabriquer  elles -mêmes.  D’ail- 
eurs  , lî  ce  malheureux  Pays  parve- 
noit  à éluder  cet  ade  , en  fe  procu- 
rant aiTez  de  parchemin  au  lieu  de 
papier,  ou  en  renouvellant  l’ancienne 
méthode  d écrire  fur  de  la  cire  ou  de 
Y écorce , & en  inventant  quelque  chofe 
qui  put  lui  tenir  lieu  de  verre  3 Ton 
induit  ne  ne  lui  Ter  oit  pas  d’une  grande 
îefldurce;  car  en  ce  cas , le  Parlement 
n âuroit  autre  chofe  à faire  que  d’in^ 
ter  du  c ces  manufactures , ou  d’impo- 
fer  une  taxe  fut  les  chapeaux  & fur  les 
draps  j dont  on  a déjà  défendu  aux 
Colonies  de  commercer  entr  elles , ou 

% * 

vent  être  augmentes Tout  confédéré,  je  de- 

mande la  permiffîon  de  dire  à cette  Chambre , 
quelle  eft  réellement  mon  opinion  : c*ejl  que 
l Acte  du  Timbre  foit  révoqué  abfolument , en 
totalité  , & immédiatement , & que  Ton  donne 
pour  raifon  de  la  révocation  , quil  étoit  fondé 
fur  un  principe  erroné . 
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•fur  les  inftrumens  & les  outils  d’acier 
ôc  de  fer , que  l’on  a abfolument  dé- 
fendu de  fabriquer  dans  ces  Provin- 
ces ( e ) ; & dès  îors  le  peu  d’or  & d’ar- 
gent qu’elles  ont  leur  feroit  arraché 
des  mains  , ou  elles  feroient  bientôt 
hors  d’état  d’acheter  une  hache  (f) 
pour  couper  leurs  bois  de  chauffage , 
ou  une  charrue  pour  fe  procurer  du 


(e)  Et  afin  que  U fer  en  gueufes  & en  barres 
provenant  des  Colonies  de  Sa  Majejlé  en  Âme* 
rique  puiffe  être  ultérieurement  fabriqué  dans  ce 
Royaume  , qu  il  foit  de  plus  ordonné  par  Cau - 
torité  fufdite , que  du  24e  jour  de  Juin  1750  , 
& de  la  en  avant  , aucun  moulin  ou  autre 
machine  pour  fondre  ou  tourner  le  fer , ou  forge 
à laminer  , ou  façonner  avec  V enclume  & le 
marteau  , ou  fourneau  pour  faire  de  C acier  , ne 
fera  établi  , ou  étant  établi  ne  fera  entretenu 
dans  aucune  des  Colonies  de  Sa  Majeflé  en 
Amérique . Adt.  de  la  25  ann.  de  George  II, 
Ch.  2.9,  Seft.  1 9. 

if)  Quoi  qu’on  cite  ces  Articles  comme 
étant  de  néceffité  abfolue , peut-être  cepen- 
dant ne  le  lont-ils  pas  plus  que  le  verre  dans 
nos  rudes  hivers , pour  nous  garantir  du  froid 
dans  nos  maifons,  ni  que  le  papier , faute  du- 
quel tout  feroit  dans  une  confufion  inexpri- 
mable. 


64  Taxes  directes  & indirectes . 

grain.  A quel  titre  donc  ( qu’il  me  foit 
permis  de  le  demander),  à quel  titre 
le  dernier  A&e  eft-il  préférable  à celui 
du  Timbre,  ou  plus  compatible  avec 
la  Liberté  des  Colonies? Quant  à moi , 
je  les  envifage  tous  les  deux  du  même 
œil , & je  penfe  que  l’on  doit  s’v  oppo- 
fer  également. 

Habemus  fenatus-confultum  , tanquam 
gladium  in  vaglnd  rtpofitum . 

Nous  avons  un  arrêté comme  une  épée 

que  Ion  garde  dans  fon  foureau. 

Un  Fermier. 


LETTRE 


■ 

■ • 


lettre  y. 

Pojjeflion  confiante  des  Colonies, 


Chers  Compatriotes» 


I 


l eût  peut-être  fufïî , pour  toute  ob- 
jection au  dernier  Aéte  qui  impofe 
des  droits  fur  le  Papier  > &c,  de  s’en 
tenir  à l’argument  péremptoire  tiré  de 
la  conduite  invariable  des  Parlemens 
èc  des  Miniftres  , depuis  la  première 
exiftence  de  ces  Colonies  jufqu’an 
Miniftere  de  M.  de  Gréenville. 

Quelle  autre  raifon , que  le  droitin- 
conteftable  6c  reconnu  pour  exclulif 
/qu’ont  les  Colonies  de  le  taxer  elles- 
mêmes  , auroit  pû  faire  que  dans  la 
longue  période  de  plus  de  i 50  ans , il 
n’ait  été  fait  aucun  ftaeut  dans  la  feule 
vue  de  lever  un  revenu  fur  ces  Colo- 
nies ? & combien  n’a-t-il  pas  fallu  que 
cette  raifon  fût clairè  & convaincante 
pour  que  tous  les  Parlemens  tous 
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les  Miniftres  s’y  foient  fournis  pendant 
fi  long-tems  , fans  avoir  tente  une 
feule  fois  d’y  rien  innover. 

Pendant  ce  tems , l’Angleterre  a 
été  fouvent , & la  Grande  - Bretagne 
prefque  continuellement , engagée  en 
différentes  guerres  cruelles  & difpen- 
dieufes , troublée  par  quelques  Parle- 
mens  tumultueux  entreprenans , 
gouvernée  par  plufieurs  Miniftres  au- 
dacieux &;  pervers;  cependant  aucun 
d’eux  n’a  jamais  ofé  toucher  au  Pal- 
ladium de  la  Liberté  de  l’Amérique  : 
l’ambition , l’avarice , les  fa£tions , la 
tyrannie,  tout  l’a  refpe&ée.  Autant  de 
fois  qu’il  a été  néceffaire  de  lever  de 
l’argent  fur  les  Colonies , la  réquifi- 
tion  en  a été  faite  par  la  Couronne , 
& elles  s’y  font  conformées  fidele-y 
ment.  Le  Parlement  a de  tems-en- 
tems  réglé  leur  Commerce  , comme 
celui  du  refte  de  l’Empire,  pour  main- 
tenir leur  dépendance  & l’union  du 
tout  dans  l’ordre  convenable. 

Le  Peuple  de  la  Grande-Bretagne , 
pour  foutenir  fes  Privilèges  3 en  vante  - 
beaucoup  l’antiquité.  Il  eft  vrai  qu’ils 
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font  anciens  ; cependant  on  peut  très 
bien  mettre  en  queftion , s’il  y a un 
feul  de  ces  privilèges  qui  foit  foutenu 
de  témoignages  plus  longs , plus  au- 
thentiques, & moins  interrompus,  que 
le  droit  exclulif  de  fe  taxer  apparte- 
nant aux  Colonies.  Les  Habitans  de 
la.  Grande-Bretagne  confîderent  ce 
Royaume  comme  le  Souverain  de 
ces  Colonies,  6c  voudroient  attacher 
maintenant  à cette  Souveraineté  une 
prérogative  inôuie  jufqua  ce  jour. 
Comment  fouffriroient-ils  cela  , s’ils 
fe  trouvoient  dans  le  cas  où  nous 
fommes  ? que  penferoient-ils  d’une 
nouvelle  prérogative  qu’on  attribue- 
roit  a la  Couronne? Nous  pouvons  con« 
je&urer  quelle  feroit  leur  conduite, 
par  les  tranfports  de  paffion  auxquels 
ils  s’abandonnèrent  à l’occafion  du 
dernier  embargo , quoiqu’il  fût  mis 
pour  fubvenir  à des  nécelîîtés  très  im- 
pi evues  de  1 Etat , qui  ne  pouvoient 
fouffrir  aucun  délai , 6c  qu’il  fût  fon- 
dé fur  un  grand  nombre  d’exemples 
Que  l’on  traite  nos  Libertés  avec  la 
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.même  affeétion  , c’eft  tout  ce  qu 
nous  délirons. 

Quelqu’expreffe  que  foie  la  con- 
duite des  Parlemens  pendant  une  jfi 
longue  fuite  d’années  , pour  prouver 
qu’il  ne  peut  être  levé  aucun  argent 
fur  ces  Colonies  par  les  Parlemens  à 
defîein  de  former  un  revenu , ce  n’eft 
pas  cependant  la  feule  raifon  qu’on 
puiffe  alléguer  en  notre  faveur. 

Tous  1 es  Argumens  les  plus  décilifs 
contre  la  légalité  de  l’A&e  du  Tim- 
bre, militent  avec  la  même  force  con- 
tre l’Aétc  que  nous  attaquons  aujour- 
d’hui ; mais  comme  ils  font  parfaite- 
ment connus,  il  femblepeu nécellaire 
de  les  répéter  ici  ; je  me  contenterai , 
pour  le  prêtent,  d’un  feul  de  ces  Argu- 
mens généraux  : c’eft  que  , quoique 
ces  Colonies  foient  dépendantes  de  la 
Grande-Bretagne , &L  quoiqu’elle  ait 
un  pouvoir  légal  de  faire  des  loix 
pour  maintenir  cette  dépendance , ce- 
pendant il  n’eft  point  néceffaire  à cet 
effet , il  n’eft  point  effentiel  à la  rela- 
tion entre  la  Mere-Patrie  êC  fes  Co- 
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lonies  ( quoique  cela  ait  été  vivement 
foutenu  par  les  Avocats  qui  défen- 
doient  l’Aéte  du  Timbre  ) , qu’elle 
puifle  lever  de  l’argent  fur  elles  fans 
leur  confentement. 

Anciennement  les  Colonies  étoient 
établies  par  des  Nations  guerrières  , 
pour  tenir  leurs  ennemis  en  échec  , 
pour  foulager  un  pays  furchargé  d’ha- 
bitans , ou  pour  fe  débarralTer  d’une 
quantité  de  citoyens  mécontens  ÔC 
tmbulens  ; mais  dans  des  tems  plus 
modernes,  1 efpnt  de  violence  étant 
■en  quelque  forte , fi  je  puis  me  fervir 
de  cette  expreflîon  , émouffé  &c  ab- 
forbe  dans  le  Commerce , les  Nations 
Européennes  ont  établi  des  Colonies 
dans  des  vues  de  Commerce.  Le  moyen 
de  remplir  ces  vues,  étoit  que  ces  Co- 
lonies cultivaient  pour  leur  Mere- 
Patrie  des  chofes  que  celle-ci  ne  pou- 
voit  produire , Sc  fe  fournifîent  chez 
elle  de  ce  qui  leur  manquoît.  Tels 
ont  ete  les  objets  de  la  Nation  dans  le 
commencement  de  nos  Colonies  , Sc 
on  ne  s en  eft  jamais  écarté  dans  leur 
progrès.  Pour  répondre  à ces  grandes 
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vues , une  parfaite  liberté  fut  jugée 
néceffaire  ; toutes  les  Hiftoires  prou- 
vant que  le  Commerce  ôc  la  Liberté 
font  étroitement  liés  l’un  à l’autre. 
Des  égards  conftans  à un  plan  fi  jufte 
ôc  fifage , ont  fait  fubfifter,  croître  ÔC 
fleurir  les  nouvelles  Colonies  expo- 
fées  dans  des  climats  inconnus  ôc 
dans  les  vaftes  défierts  de  ce  nouveau 
monde. 

La  Mere-Patrie  , avec  une  pruden- 
ce ôc  une  vertu  inaltérables , ne  per- 
dant jamais  de  vue  les  premiers  prin- 
cipes de  la  formation  de  ces  Colonies-, 
en  a retiré  tous  les  avantages  qu’elle 
en  .pouvoit  raifonnablement  atten- 
dre y ôc  a confervé  à fes  chers  enfans 
les  douceurs  fur  lefquelles  fon  propre 
avantage  étoit  fondé.  Elle  a fait  des 
loix  pour  obliger  fes  Colonies  à lui 
apporter  toutes  les  produ&ions  dont 
elle  avoit  befoin  pour  fon  propre  ufaee, 
ÔC  toutes  les  matières  premières  quelle 
s’étoit  réfervé  de  mettre  en  œuvre. 
Outre  cette  reltriétion  , elle  leur  a 
défendu  l’achat  des  marchandîfes  fa- 
briquées dans  toute  autre  partie  du 
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globe  j & des  produ&ions  meme  des 
Etats  de  l’Europe  ( qui  fculs  pour 
voient  exciter  fa  jaloulie  ),,  à moins 
que  ces  denrées  n’euffent  paffé  par  fon 
^propre  canal  ; en  un  mot , par  diffé- 
rentes loix  , elle  a réglé  leur  Com- 
merce de  la  façon  qu’elle  a jugé  la 
plus  convenable  à leur  avantage  réci- 
proque , & à fes  propres  intérêts.  On 
a rélervé  à la  Couronne  le  pouvoir  de 
révoquer  toutes  les  loix  qui  pourroient 
être  établies  ; on  a également  fait  ré- 

lîder  l’autorité  exécutrice  du  Gouver- 
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nement  dans  la  Couronne,  ou  fes  re- 
préfentans  ; St  on  a affuré  l’appel  à la 
Couronne  de  tous  les  jugemens  qui 
feroient  rendus  dans  radminiff  ration 
de  la  Jufticc.  • 

Pour  tous  ces  pouvoirs  réfervés  par 
la  Mere-Patrie  fur  les  Colonies  * pour 
tous  ces  avantages  immenfes  qu’elle 
en  r.etiroit , pour  toutes  les  difficultés 
Sc  les  embarras  qu’elles  ont  éprouvés 
à s’établir  , quelle  compenfation  leur 
a-t-elle  accordée  ? la  communication 
de  tous  fes  droits  en  général , & par- 
ticulièrement de  ce  grand  6c  précieux 
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droit , qui  eft  la  bafe  de  tous  les  au- 
tres : que  leurs  biens  acquis  avec  tant 
de  peines  & de  rifqucs,  pcrfonne  n’en 
fourroit  difpofer  qu’eux;  mêmes  (a), 
ou , pour  me  fervir  de’la  belle  & éner- 
gique exprelïiondes  Livres  facrés , que 
chacun feroit  ajjis  en  paix  fous fa  vigne 
Ù fous  f on  fig  nier. 

Eft -il  un  homme  inftruit  & de 
bonne  foi  , qui  püillc  nier  que  ces 
infbitutions  forment  entre  la  Grande- 
Bretagne  & ces  Colonies  une  affinité 
qui  fuffit  pour  afliirer  leur  dépendance 
à fon  égard  ? ou  que , fi  elle  leur  im- 
pofe'des  taxes  , ce  ne  foit  pas  renver- 
ser la  nature  des  choies  ? ou  qu’elle 
puilfe  fuivre  un  tel  projet  , fans  les 
réduire  dans  un  état  de  Servitude? 

S’il  eft  quelqu’un  qui  ne  puifte  con- 
cevoir que  la  Souveraineté  de  la  Gran- 
de-Bretag  neexifte  indépendamment 
du  pouvoir  d’impofer  des  taxes  pour 
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( a)  Le  pouvoir  de  fe  taxer  eux  memes , et  oit 
le  privilège  dont  les  Anglnis  étoitnt , avec  rai • 
fon  , fmgulierment  jaloux . Hume  > Hift. 
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levée  de  l’argent  Sur  nous , l’Hiftoire 
des  Colopies  Se  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  , depuis  leur  établiflement , 
lui  prouveront  le  contraire.  Il  y verra 
les  prodigieux  avantages  que  l’une  a 
retirés  des  autres  ....  l’exercice  cons- 
tant de  fa  Souveraineté Se  leur 

foumiffion  filiale  à Son  égard , Sans 
une  Seule  rébellion.  Sans  l’ombre  ou 
l’idée  même  d’une  rébellion  , depuis 
leur  première  émigration  jufqu’à  ce 

moment Se  tout  cela  s’eft  fait 

Sans  qu’il  y ait  un  Seul  exemple  que 
la  Grande-Bretagne  ait  impofé  des 
taxes  pour  y lever  de  l’argent. 

Combien  d’ Auteurs  Andois  ( 1 ) ont 

O v ' 

démontré  que  l’opulence  actuelle,  la 
puiflance  Se  la  gloire  de  leur  Patrie 


( i ) On  n’a  pas  jugé  à propos  de  traduire  ici  une 
très  longue  Note  , qui  a paru  plus  intéreflante  pour 
des  Anglois  que  pour  des  Etrangers.  Les  Auteurs  donc 
elle  contient  des  Extraits  , font  principalement  Dave - 
ncint , fur  le  Commerce  des  Colonies  5 le  Chevalier 
Jç>fiak  ChilcL ^ Difcours  fur  le  Commerce  ; Beawes  % 
Loix  Marchandes  5 Poftlethwayt , Di&ionnaire  Uni- 
verfel  du  Commerce;  & véritable fyflême  de  la  Gratis 
de- Bretagne  ; Tucker , for  le  Commerce  3 Lettres  de 
Caton , &c. 
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font  fondées  fur  les  Colonies  ? Aulïi 
conftamment  que  le  cours  des  ruif- 
feaux  tend  à l’Océan , elles  ont  verfé 
le  fruit  de  tous  leurs  travaux  dans  le 
fein  de  leur  Mere.  Jufte  Ciel  ! de  une 
Nation  bonne  de  fage  oublieroit  to- 
talement fa  tendrefle  de  fa  douceur 
première  ! tous  les  efprits  y feroientfé- 
duits  par  les  vils  artifices  de  gens  intri- 
gans  , qui  couvrant  leurs  vues  fecre- 
tes  du  prétexte  du  bien  public  , en- 
flamment leurs  compatriotes  d’une 
paffion  phrénétique  , de  accroifTent 
ainfi  leur  crédit  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers , en  fervant  la  paffion  qu’eux- 
mêmes  ont  indignement  excitée  ! 

Jufqu’ici  la  Grande-Bretagne  s’étoit 
contentée  de  fa  profpérité  ; la  modé- 
ration avoit  été  la  réglé  de  fa  con- 
duite : mais  à préfent  un  Peuple  hu- 
main de  généreux  , qui  a fi  fouvent 

Î>rotégé  la  liberté  des  Etrangers  , fe 
aifie  emporter  jufqu’à  vouloir  arra- 
cher à fes  propres  enfans  un  privilège 
qu’ils  penfent  qu’on  ne  peut  leur  en- 
lever fans  les  réduire  à l’efclavage 
de  pourquoi  ? pour  un  pouvoir  perni- 
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deux , qui  ne  lui  eft  point  néccflaire  , 
comme  fa  propre  expérience  peut  l’en 
convaincre  , de  qui  eft  pour  eux  un 
objet  d’exécration  de  d’efïroi. 

Il  .paroît  très  vraifemblable  que 
quand  la  poftérité  confidérera  de  fang 
froid , de  fans  pallîon , la  communica- 
tion affeCtueufe  , les  avantages  réci- 
proques , de  la  confiance  fincere  qui 
ont  fubfifté  entre  ces  Colonies  de  leur 
Mere-Patrie  pendant  une  fi  longue 
fuite  d’  années  , elle  abhorrera  avec 
les  plus  fortes  malédictions , l’infâme 
mémoire  de  ces  hommes  dont  l’am- 
bition empeftée  a ouvert  fans  nécefii- 
té  ni  utilité  quelconque,  les  premières 
fources  des  difeordes  civiles  entr’eux , 
a fait  tourner  leur  amour  en  jaloufie  , 
de  en  rempliftant  ces  Provinces  d’amer- 
tume de  de  douleur  , leur  a appris  à 
demander  : 

Mens  ubi  materna  eft  ? 

Ou  eft  l’affeiftion  maternelle  ? 

• * r 

Un  Fermier. 
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LETTRE  VI. 

Politique  des  Usurpateurs,. 

, ^ f ‘ . 

Chers  Compatriotes, 

Oh  objectera  peut  être  contre  les 
Argumens  cjue  j aipropofés  au  public 
touchant  le  pouvoir  légal  du  Parle- 
ment ; v>  qu’il  a toujours  exercé  ce 
>3  pouvoir  d’impofer  des  droits  dans 
»>  la  vue  de  lever  un  revenu  fur  les 
» productions  importées  de  ces  Co-: 
V lonies  dans  la  Grande-Bretagne  , 
33  ce  qui  peut  s’appeller  une  taxe  fur 
»3  les  Colonies  33. 

Je  réponds  à cette  objection  , que 
les  droits  des  Colonies  ne  font  point 
violes  en  cela , puifque  c’effc  une  fuite 
de  la  relation  entr’elles  6c  la  Grande- 
Bretagne  , qu’elles  ne  puiflent  trans- 
porter ces  denrées  à d’autres  Nations  , 
qui  pourroient  courir  fur  les  brifées 
de  leur  Mere-Pa trie.  L’impofition  des 
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droits  fur  ces  denrées , lorfqu’on  les 
lui  impôt  te,  n eft  cju  une  conféquen- 
ce  de  Ton  droit  paternel  ; èc  fi  l’on 
examine  la  chofe  à fonds  , on  recon- 
noitra  que  ces  droits  font  imnofés  fur 
le  peuple  même  de  la  Mere  - Patrie. 
Quels  qu’ils  f’oient  en  effet , ils  nè 
lauroient  manquer  de  faire  fiaulfer  à 
proportion  le  prix  des  marchandifes, 
& conféquemment  d’être  payés  par 
ceux  qui  les  confument.  C’eft  fous  ce 
point  de  vue  qu’ils  furent  envifao-és 
par  le  Parlement  dans  la  25e  année 
de  Charles  II,  Chap.  VII,  Sed.  II,  qui 
dit  : » que  les  productions  des  Colonies 
’J  ont  été  transportées  de  l'une  a l’autre 
j franches  de  tous  droits , tandis  que 

’ %at<T£"iJ  j V0SfuJets  du  Royaume 
■>  d Angleterre  ont  payé  beaucoup  de 

5 droits  & de  taxes  pour  ce  qui  s'en 
5 confume  ici  «. 

f D’ailleurs , fi  la  Grande  - Bretagne 
eexporte  ces  denrées , les  droits  por- 
eiont  préjudice  a fon  Commerce  • 
leforte  qu’elle  ne  fauroit  nous  faire 
oit,  fans  s en  faire  mamfeftement  &c 
aimédiatement  à elle-même  , & c’eft 
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là  notre  frein  contre  fes  Â&es  d’au* 
torité  arbitraires  à cet  égard. 

On  pourra  m’objeéter  encore  (a] 
que  , puifque  nous  convenons  que  leî 
Statuts  faits  pour  régler  le  Commerce 


{a)  Si  quelqu’un  faifoit  la  remarque  qu< 
l’on  n’a  formé  aucune  oppofition  à l’Aéte  de  1; 
quatrième  année  de  George  III,  Chap.  15 
qui  eft  le  premier  A6te  Parlementaire  qui  ai 
jamais  impofé  des  droits  fur  les  importation 
on  Amérique  , dans  le  deflein  formellemen 
exprimé  d’y  lever  un  revenu  ; je  répondrai 
i°.  que  , quoique  l’A&e  falfe  une  mentioi 
exprelfe  de  lever  un  revenu  en  Amérique 
il  lemble  cependant  qu’il  n’a  pas  moins  pou 
objet  de  favorijer  &C  d’ajfurer  Le  Commerce  en 
tre  /’ Amérique  & La  Grande-Bretagne . Ce 
mots  font  partie  du  titre,  Sc  il  eft  dit  dans  1 
préambule  : d'autant  quil  eft  â propos  d' et  a 
bLïr  de  nouvelles  précautions  & des  réglemcn 
propres  à augmenter  le  revenu  de  ce  Royaume 
& à étendre  & affuçer  La  navigation  & le  Com 
mer  ce  entre  la  Grande-Bretagne  & Les  Etats  a 
Votre  Majejlé  en  Amérique  , qui  ont  étéji  heu 
reufement  étendus  & augmentés  par  la  paix , &t 
20.  Que  tous  les  droits  mentionnés  dans  c( 
A été  ne  font  impofés  que  fur  les  produétior 
& manufa&ures  des  Pays  étrangers , & qu’ 
n’y  en  a pas  un  feul  d’impofé  fur  aucune  pre 
«ludion  ou  manufa&ure  de  notre  Mere-Pi 
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font  obligatoires  à notre  égard , il  le- 
roit  difficile  à tous  autres  qu’à  ceux 
qui  font  les  loix , de  déterminer  les- 
quelles font  faites  pour  régler  le  Com- 
merce j ôc  lefquelles  ont  pour  objet  de 


trie  ; 30.  que  l’autorité  des  AiTemblées  Pro- 
vinciales n’y  eft  pas  fi  manifeftement  attaquée 
que  dans  le  dernier  A&e , qui  a pourvu  à ac- 
quitter les  charges  de  l’adminiftration  de  la 
Juftice , & l’entretien  du  Gouvernement  Ci- 
vil ; 4°.  qu’étant  douteux  fi  l’intention  de 
l’ade  de  la  quatrième  année  de  George  III , 
chap.  1 5 , n ’étoitpas  autant  de  régler  le  Com- 
merce que  de  lever  un  revenu , les  eïprits  de 
nos  habitans  furent  entièrement  abforbés  par 
la  frayeur  de  l’Ade  du  Timbre  , dont  ils 
étoient  alors  menacés , & dont  l’intention  ne 
pouvoir  pas  être  douteufe. 

Ces  raifons  diftinguent  tellement  PA&e  de 
la  quatrième  année  de  George  III.  chap.  15, 
davec  le  dernier  Aéte  , qu il  n y a pas  lieu 
dsêtre  furpris  que  Ion  fe  fût  fournis  au  pre- 
niier  , quoique  le  dernier  A üe  ait  excité  une 
oppofition  très  univerfelle  & très  animée  * 
car  fî  on  examine  à fond  celui-ci  3 on  trou- 
vera qu  il  eft  5 tant  dans  le  principe  qui  lui 
fert  de  bale^,  que  dans  les  confequences  qu’il 
paroît  entraîner  , plus  pernicieux,  s’il  eft  pof- 
jible  5 que  1 A été  du  Timbre}  c’eft,  pour  par^ 
1er  nettement , un  monftre  dans  nos  loix, 
qui  n’a  pas  un  feul  trait  Anglois, 
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lever  un  revenu , èc  que  de-là  il  peut 
s’enfuivre  beaucoup  de  confufion. 

A cela  je  réponds , que  cette  objec- 
tion n’a  aucune  force  dans  le  cas  pré- 
fent,  ni  dans  aucune  autre  femblable 
conjoncture , parceque  l’Adte  dont  il 
eft  maintenant  queition  eft  formé  ex  • 
preJJ'iment.  dans  la  feule  vue  de  lever 
un  revenu. 

Quoi  qu’il  en  foit  , en  füppofant 
même  que  le  deiïein  du  Parlement 
n’eût  pas  été  exprimé , il  me  femblc 
que  l’objeétion  n’eft  d’aucun  poids  , 
quant  à l’influence  que  ceux  qui  la 
propofent  comptent  apparemment 
qu’elle  devroit  avoir  fur  la  conduite 
de  ces  Colonies. 

11  eft  vrai  qu’il  pourra  fe  faire  par  la 
fuite,  que  des  impolîtions  pour  lever 
«n  revenu  feront  intitulées  : Régie - 
mens  de  Commerce  ; mais  les  noms  ne 
changent  point  la  nature  des  chofes. 
Nous  devons  être  fermement  perfua- 
dés,  parceque  c’eft  une  vérité  indu- 
bitable, confirmée  par  la  malheureufe 
expérience  de  plufieurs  Etats  jufqu’a- 
lors  libres  , qu’à  moins  que  l’on  n’y 

'veille 
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veille  avec  la  plus  grande  attention  % 
on  peut  nous  gliff'er  une  nouvelle  fer- 
yitude  fous  la  fanclion  de  termes  u(i- 
tes  & refpeclables. 

Ainfî , les  Céfars  ruinèrent  la  Li- 
berté de  Rome  fous  les  titres  de  Tri- 
bans,  & de  Dictateurs , anciennes  8c 
vénérables  dignités  connues  dans  les 
tenis  les  plus  florillans  de  la  Liberté. 
En  imitation  de  la  même  politique  , 
Jacques  II  ayant  refolu  d’introduire 
le  Papifme  , ne  parloit  que  de  la  li- 
berté de  Confcience , la  plus  facrée  de 
toutes  les  libertés  , & par  ce  piège 
adroit,  il  avoit  attiré  les  non-confor- 
miftes  jufqu’au  bord  du  précipice. 

Tous  les  Princes  artificieux , qui  en- 
treprennent d’étendre'  leur  pouvoir 
âu-dela  de  fes  juftes  limites  , tâchent 
de  donner  à leurs  attentats  toute  l’ap- 
parence pofîible  de  légalité.  Ceux  qui 
. eur  fuccedent  peuvent  hafarder  quel- 
ques pas  de  plus  en  avant;  car  chaque 
houvelle  ufurpation  s’autonfe  d’une 
precedente  : ce  qu'on  appuie  aujour- 
d'hui par  des  exemples , en  vieillijfant 
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deviendra  exemple  a fon  tour*,  & fer- 
vira  ainfi  de  prétexte  à des  ufurpa- 
tions  ultérieures. 

Un  Peuple  libre  ne  peut  donc  ja- 
mais apporter  trop  de  diligence  à ob- 
ferver , ni  trop  de  fermeté  à s’oppofer 
aux  commencemens  de  toute  alte- 
ration , foit  dans  la  forme  , ou  dans 
la  réalité  , par  rapport  aux  inftitu- 
tions  formées  pour  la  sûreté.  Les  pre- 
mières conduifent  aux  deimeres. 
Néanmoins  d’un  autre  côté  , il  eft  on 
ne  peut  pas  plus  certain  que  les  formes 
de  la  liberté  peuvent  relier  , lorfque 
la  lu  b fiance  en  eft  perdue:  en  matière 
de  Gouvernement , comme  en  matière 
de  Religion , la  lettre  tue , mais  P efprit 

donne  la  vie.  . 

Qu’il  me  foit  permis  de  tortiller 

cette  remarque  par  quelques  applica- 
tions. La  Couronne  a,  par  notie  cons- 
titution , la  prérogative  de  creer  des 
Pairs  : l’exillence  de  cet  ordre , dans  un 
nombre  &C  avec  une  dignité  convena- 

* Tacit, 
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ble,  efl  eflèntielle  à Ja  conflàtution  ; 
& li  la  Couronne  n’avoit  pas  exercé 
cette  prérogative,  la  Pairie  feroit  dé- 
chue depuis  long-tems  , au  point  de 
ne  plus  avoir  l’influence  qui  lui  efl: 
propre.  Suppofons  qu’un  Prince,  par 
quelques  motifs  injuftes  , élevât  de 
tems  en  tems  à ce  haut  rang  tant  de 
miferables  néceflîteux  & déshonorés 
que  route  l’indépendance  de  la  Cham- 
bre des  Seigneurs  fût  détruite  ; ce  fe- 
roit  le  cas  d’une  violation  manifefte 
de  la  conilitution  , fous  l’apparence 

de  lexeicice  d’une  prérogative  lé- 
gaie. 

la  Chambre  des  Communes  pré- 
tend  avrnr  le  privilège  de  former  ïous 
les  liils  pecu maires  , & ne  fouffriroit 
pas  qu  aucune  des  autres  branches  de 
la  Legiflation  y ajoutât  ou  y changeât 
nen  , foutenant  que  leur  pouvoir  ne 

f e' Ce”d  Su  a . es  accepter  ou  les  rejet- 
rer.  Ce  privilège  paroît  jufle  ; mais 

W prétexte  de  ce  jufte  privilège,  la 

Chambre  des  Communes  s’efl:  arrogé 
la  licence  d’attacher  aux  Bils  péc2- 
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maires  des  claufes  relatives  à des  ob- 
jets d’une  nature  abfolument  diffé- 
rente , fit  par  là  de  forcer  en  quelque 
forte  la  main  au  Roi  & aux  Seigneurs. 
H paroît  que  c’eft  abufer  de  ce  privi- 
lège , & cet  abus  peut  fe  porter  beau- 
coup plus  loin.  Suppofé  que  par  la 
fuite  , dans  des  tems  orageux  , une 
Chambre  des  Communes  , entraînée 
par  quelques  Démagogues  ( b ) mécon- 
tens  , attachât  à un  Bil  pécuniaire 
quelque  chofe  de  fi  injurieux  au  Roi 
& aux  Pairs , qu’ils  ne  voulurent  pas 
y acquiefcer  , & que  cependant  les 
Communes  y infiftaflent  opiniâtré- 
ment , on  expoferoit  tout  le  Royaume 
à fa  ruine  , fous  V apparence,  de  main- 
tenir un  privilège  précieux. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  de 
fuppofer  , il  pourroit  y avoir  de  la 
difficulté  pendant  du  tems  à détermi- 
ner fi  le  Roi  auroit  intention  d’exer- 
cer fa  prérogative  d’une  maniéré  lé- 


{/,)  Moc  grec , dont  le  Cens  eft  : qui  entraîne 
h Peuple. 
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gitime,  ou  non  ; ou  Ci  les  Communes 
inlifteroient  fur  leurs  demandes  par 
unefpritde  fadtiorj  , ou  en  vue  du  bien 
public  ; mais  certainement  la  con- 
duite de  la  Couronne  , ou  celle  de  la 
Chambre  des  Communes  , s’explique- 
roit  allez  d’elle-même  avec  le  rems. 

Le  Peuple  ne  doit-il  donc  pas  veil- 
ler, obferver  les.  faits  , rechercher  les 
caufes , étudier  les  motifs  ? & n’a-t-il 
pas  droit  de  juger , d’après  l’évidence 
qui  lui  préfente  fon  flambeau , fur  des 
points  auffi  importons  que  fa  liberté 
& fa  profpérité  ? Ce  feroit  trop  s’amu- 
fer  a la  bagatelle , que  d’employer  des 
argumens  pour  prouver  qu’i . exifte  un 
tel  droit  partout  ou  le  Gouvernement 
Britannique  eft  établi.  Il  fuffit  de  rap- 
peller  à la  mémoire  du  Leéteur  , le 
jour  anniverfaire  d’où  eft  datée  la  pre- 

> -J  x,t*  ces  Lettres. 


Je  vais  maintenant  faire  l applica- 
cation  de  ce  qui  vient  d’être  dit  à la 
qucftion  préfente.  ; 

La  Nature  des  impofitions  établies 
par  le  Parlement  fur  ces  Colonies  s 
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doit  déterminer  le  motif  qui  les  fait 
établir.  Il  peut  n’être  pas  facile  dans 
certains  cas  de  découvrir  ce  motif. 
Toutes  les  fois  qu’il  eft  douteux , je 
penfe  que  la  foumiffion  ne  fauroit 
être  dangereufe.  Non  ; elle  paroîc 
jufte  ; car , félon  moi , il  n’elt  aucun 
des  privilèges  que  ces  Colonies  récla- 
ment , que  , par  devoir  6e  par  pru- 
dence , elles  doivent  être  plus  em- 
prelîees  à maintenir  & à défendre  , 
que  l’autorité  de  la  Grande-Bretagne 
pour  régler  le  Commerce  de  fes  Etats. 
Sans  cette  autorité  , les  avantages 
qu’elle  retire  de  notre  Commerce  fe- 
roient  perdus  pour  elle  ; les  douceurs 
dont  nous  jouiflons  fous  fa  protection 
feroient  perdus  pour  nous;  fa  force  fe 
dégraderoit , fa  gloire  s’évanouiroit  ; 
& elle  ne  fauroit  fouffrir  fans  que 
nous  partagions  fon  infortune.  Ché- 
rirons donc  fe s intérêts  comme  les  nô- 
tres propres  , ô accordons  lui  tout  ce 
qu’il  peut  convenir  a des  kommes  libres 
de  donner  & de  recevoir . 

On  £eut  connoître,  généralement 
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parlant',  la  nature  des  impofitions 
dont  elle  peut  nous  charger  , en  con- 
fidérant  quel  rapport  elles  ont  au 
maintien  de  l’union  convenable  entre 
les  différentes  parties  de  l’Empire  Bri- 
tannique. Une  chofe  dont  nous  pou- 
vons  être  bien  ail  lires , c’eft  que  tou- 
tes les  fois  qu’elle  impofe  fur  des  mar- 
chandifes  des  droits  à payer  unique- 
ment à raifon  de  leur  importation  de 
la  Grande-Bretagne  dans  ces  Colo- 
nies , ce  n’effc  pas  un  réglement  de 
Commerce  * mais  un  defTein  formé  de 
lever  un  revenu  fur  nous.  Il  peut  fepré- 
fenter  d’autres  occurences  , fut  lef- 
quelles  il  ne  paroît  pas  néceffaire  d’in- 
fîfter  à préfent.  J’efpere  que  ces  Colo- 
nies , tant  qu’elles  exifteront,  ne  man- 
queront jamais  , ni  de  l’intelligence 
luffifante  pour  difcerner  les  intentions 
de  ceux  qui  les  gouvernent , ni  de  la 
réfolution  nécellaire  pour  revendi- 
quer leurs  intérêts.  Elles  auront  tou- 
jours les  mêmes  droits  qu’ont  tous 
les  Etats  libres  , de  juger  quand  on 
viole  leurs  privilèges  , & d’employer 
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tous  les  moyens  que  la  prudence  fug- 


Quacircà  vivite  fortes , 
Foreiaque  adverjîs  opponite  peclora  rebus. 

Comportez-vous  donc  en  gens  de  cceur , & 
çppofez  un  courage  Supérieur  à toutes  les  ad* 
vedités. 

Un  Fbrmibr. 
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LETTRE  VII. 


Aveuglement  du  Peuple . 


Mes  chers  Compatriotes, 

C^ette  Lettre  s’adrefle  plus  particu- 
lièrement à ceux  d’entre  vous  , à qui 
leurs  occupations  diverfes  n’ont  pas 
permis  de  confidérer  avec  allez  d’at- 
tention quelques  points  qui  font  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  pu- 
blic ; car  il  eft  impoffible  qu’il  n’y  ait 
pas  beaucoup  de  personnes  dans  ce 
cas  y meme  cians  ces  Colonies  5 ou  les 
habitansont,  généralement  parlant, 
beaucoup  plus  de  fagacité  qu’aucun 
autre  peuple  quelconque , comme  tous 
les  Etrangers  l’ont  remarqué  , & fort 
Juftement  à mon  avis. 

Peut-être  quelques-uns  de  vous 
étant , comme  je  fais  que  vous  l’êtes  , 
remplis  d’attachement  pour  notre  très 
excellent  Prince  , & d’amour  pour 
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notre  chere  Mere-Patrie , fe  fentiront- 
ils  inclinés  par  les  affections  de  leur 
cœur , à approuver  toute  aétion  éma- 
née de  ceux  pour  qui  ils  font  fi  péné- 
trés de  vénération  &d’eftime.  Un  pré- 
jugé tel  que  celui-là  dérivant  de  la 
bonté  du  naturel  , a fans  doute  très 
bonne  grâce.  Je  delirerois  fort  que  l’on 
pût  s’y  livrer  fans  danger.  Si  la  chofe 
m’étoit  poilible  , j’adopterois  volon- 
tiers une  telle  erreur , bien  loin  de  m’y 
oppofer  ; mais  dans  le  vrai , tous  les 
hommes  font  fujets  aux  pallions  &.  aux 
foiblelfes  de  la  nature  ; c’eft  pourquoi  , 
•quelque  refpcct  que  nous  ayons  pour 
les  perfonnes  de  ceux  qui  nous  gouver- 
nent, nous  devons  toujours  nous  fou- 
Venir  que  leur  conduite , en  tant  que 
fouverains  , peut  recevoir  quelques 
influences  de  la  fragilité  humaine. 

Lorfqu’il  a paffé  quelques  loîx  pré- 
judiciables aux  Colonies , nous  ne  fau- 
rions  fuppofer  avec  la  moindre  vrai- 
femblance  que  ni  le  Roi,  ni  les  Sei- 
gneurs  aient  eu  intention  de  nous 
porter  aucun  préjudice  ; car  il  femble, 
autant  que  je  fuis  capable  d’en  juger , 


du  Peuple.  91 

que  fl  la  Couronne  Sc  les  Pairs  font 
doués  du  pouvoir  de  donner  leur  con- 
fentement  aux  loix  ,c’elt  plutôt  pour 
leur  propre  fureté , que  pour  aucun 
autre  objet.  Au  demeurant , c’ell  l’af- 
faire particulière  du  peuple  de  recher- 
cher êc  de  difeuter  quels  réglemens 
lui  font  utiles  à lui-même  & de  les 
drefler  êc  les  préfenter  en  forme  de 
Bils  aux  autres  Ordres , pour  être  pâlies 
en  loix.  Lorfque  ces  loix  doivent  les 
obliger  eux-mêmes , on  peut  compter 
que  les  Membres  des  Communes  les 
conlidéreront  avec  le  plus  grand  loin; 
mais  lorfqu’il  s’agit  de  faire  des  loix 
qui  n’oht  pas  pour  but  de  les  obliger 
eux-mêmes  , nous  ne  laurions  imagi- 
ner qu’ils  (oient  aulli  circonfpeéfs  & 
auffi  fcrupuleux  (a)  que  s’il  s’agifloic 

de leurs  propres  intérêts. 

" — * " - — — — ■ . — — — — — > 

(a)  On  pourroit  cirer  plufieurs  exemples 
remarquables  delà  négligence  extraordinaire 
avec  laquelle  des  Bils  d'une  grande  impor- 
tance concernant  ces  Colonies  ont  paflé  au 
Parlement'. 

Dans  P A été  de  la  quatrième  année  de  GeorS 
ge  III , Chap.  15  5 pour  régler  le  Commer- 
ce de  P Amérique  a on  glirfa  y contre  toute 
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J’ai  oui-dire  que  les  perfonnes  ex- 
périmentées dans  ces  fortes  d’affaires, 
ont  fouvent  fait  ufage  d’une  merveil- 
leufe  dextérité  pour  venir  à bout  de 
leurs  defleins  dans  la  Chambre  des 

Communes que  l’on  épie  les 

occafions , Ôc  que  quelquefois  on  fait 
pafîer  des  avis  qui  auroient  été  rejettés 
par  une  majorité  confîdérable , fi  tous 
les'  Membres  avoient  été  préfens.  Il 
eft  certain  que  quand  un  homme  puif? 
fant  & rufé  a formé  quelque  entre- 
prife  contre  ces  Colonies , il  a tou- 
jours réuffi  dans  fes  projets.  Peut-êtrt 
donc  devrions  - nous , lorfqu’il  paflt 
quelque  acte  tendant  à nous  oppri- 
mer , l’attribuer  à l’inattention  de  la 
Chambre  des  Communes,  & à la  mau- 
vaife  volonté  ou  à l’ambition  de  quel- 
que faétieux  accrédités , plutôt  qu’à 
toute  autre  caufe. 

raifon , le  mot  Irlande  ; ce  qui  ne  fut  réformt 
qu’en viron  18  mois  après. 

L’Aéte  de  l’ Enumération  fut  fait  à la  follici 
cation  d’un  certain  Cole  , Capitaine  d’un  Na 
vire  marchand,  au  grand  préjudice  du  Com- 
merce en  général  ; fuivant  le  rapport  d« 
M.  G ée,fur  le  Comm.pag.  jz. 
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Je  crois  véritablement , que  le  der- 
nier Acte  du  Parlement  qui  impole 
des  droits  fur  le  Papier , Sic.  a été  for- 
mé par  M.  Gréenville  & par  fon  Parti, 
entrant  évidemment  dans  le  plan  qu’il 
avoit  forme  de  fe  rendre  populaire 
dans  fa  Patrie  ; & je  crois  également 
qu’il  n’y  a pas  eu  la  moitié  des  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Communes,  je 
dis  de  ceux  mêmes  qui  l’ont  entendu 
lire  , qui  aient  compris  combien  il 
étoit  pernicieux  à la  Liberté  del’Amé- 
rique.  Par  cette  raifon,  de  même  que 
c’eft  l’ufage  en  Angleterre  de  confi- 
dérer  le  difeours  du  Roi  comme  le 
difeours  du  Miniftere,  nous  pouvons 
être  également  fondés  à confidérer 
cet  a&e  comme  Pa&e  d’un  parti .... 
peut-être  m’exprimerois-je  plus  exac- 
tement, lî  je  me  fervois  d’un  autre 
terme. 

Il  y a deux  maniérés  d’afleoir  des 
taxes  ; l’une  direéle  , qui  confifte  à 
impofer  certaine  fomme  fur  des  efpe- 
ces  particulières  de  biens.  Si  la  faire 
payer  par  celui  qui  les  emploie  &:  les 
confume,  ou  à cotifer  les  perfonnes 
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à de  certaines  fommes  ; l’autre  indi- 
recte , qui  confille  à impofer  une  cer- 
taine lomme  fur  des  efpeces  particu- 
lières de  biens , ôc  la  faire  payer  par  le 
vendeur. 

Lorfque  quelqu’un  paie  la  première 
efpece  de  taxes , il  fait  avec  certitude 
qu’il  paie  tant  d’argent  pour  une  taxe. 
Le  motif  pour  lequel  on  la  lui  fait 
payer  eft  éloigné , &c  peut  bien  ne  pas 
le  préfenter  à fa  mémoire  : il  fent  auffi 
qu’on  lui  commande  2c  qu’on  l’oblige 
à payer  cela  comme  taxe  ; &.  c’effc 
pourquoi  cette  forte  de  taxe  a cou- 
tume de  déplaire  au  peuple. 

On  elt  fournis  à l’autre  forte  de  taxe 
d’une  maniéré  fort  différente  ; l’ache- 
teur d’un  article  ne  fait  gueres  de  ré- 
flexion que  le  vendeur  en  rehauffe  le 
prix , pour  s’indemniler  delà  taxe  qu’il 
a à payer;  cet  acheteur  fait  que  les  prix 
des  chofes  varient  continuellement, 
& s’il  penfe  à la  taxe , il  fonge  en 
même-tems  que,  félon  toute  vraifem- 
blance  , on  auroit  pu  lui  faire  payer 
cet  article  tout  aufli  cher  , quand  il 
n’eût  pas  été  taxé.  Il  remporte , pour 
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fon  argent , quelque  chofe  de  vilîble , 
& qui  elt  à fon  gré  ; & la  taxe  elt  tel- 
lement confondue  avec  le  prix  qu’il 
n’en  fauroit  faire  la  diltin&ion  , ou 
qu’il  ne  voudroit  pas  fe  donner  la  peine 
delà  faire. 


Cette  maniéré  de  taxer  elt  donc 
aflortie  aux  Gouvernemens  arbitrai- 
res 6c  oppreffîfs.  L’amour  de  la  Liberté, 
eft  lï  naturel  au  cœur  humain  , que 
des  Tyrans  infenfibles  fe  croient  obli- 
ges dajufter  leurs  plans,  autant  que 
faire  fe  peut , aux  apparences  de  la 
j u h icc  6c  de  la  raifon , 6c  de  tromper 
ceux  qu  ils  ont  réfolu  de  ruiner  ou 
d opprimer  , en  leur  préfentant  un 
malheureux  fimulacrede  liberté , lorf- 

qu’ils  en  ont  perdu  l’ineftimable  ori- 
ginal. 

^ Cette  politique  n’échappa  pas  à 
l’inique  6c  cruel  Néron.  Ce  Monftre 
appréhendant  que  fes  crimes  ne  mil- 
lent  Ion  autorité  6c  la  vie  en  danger, 
jugea  a propos  de  faire  quelques  a êtes 
populaires  pour  s’alïiirer  de  l’obéif- 
fance  de  fes  fujets.  Entre  autres  cho- 
fcs , dit  Tacite , il  lit  remife  du  vingt- 
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cinqieme  du  prix  des  Efclaves  ache- 
tés ; mais  cette  remife  fut  plutôt  en 
apparence  qu’en  réalité  , car  ayant 
ordonné  que  le  vendeur  payeroit  ce 
vingt-cinquieme  , il  devint  partie  du 
prix  pour  l’acheteur.  Telle  eft  la  réfle- 
xion du  judicieux Hiftorien  ; mais  le 
peuple  abufé  eut  une  entière  obliga- 
tion à fon  infâme  Empereur  de  cette 
fauflfe  générofité. 

D’autres  Nations  ont  été  traitées, 
à cet  égard , comme  les  Romains.  Ces 
honnêtes  de  laborieux  Allemands,  éta-? 
blis  en  différens  endroits  de  ce  Con- 
tinent , peuvent  nous  apprendre  que 
ce  fut  cette  forte  de  taxes  qui  les  chafla 
de  leur  pays  natal , de  leur  fit  chercher 
un  refuge  dans  nos  forets  , alors  le 
flege  d’une  parfaite  liberté.  Leurs 
Princes  enflammés  par  la  convoitife 
de  l’autorité  de  par  celle  de  l’avarice , 
( deux  furies  qui  plus  elles  le  gorgent , 
moins  elle  fe  raüafient),  tranfgrefle- 
rent  les  bornes  dans  lefquelles  ils  au- 
roient  dû  fe  contenir  pour  leur  propre 
intérêt.  Pour  entretenir  l’illufion  dans 
i’efprit  des  fujets,  il  faut  3 dît  un  très 

favant 
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lavant  Auteur  (h),  » qu'il  y ait  quel - 
» rapport  entre  l’impôt  ô la  valeur 
m de  la  marchandée  & que  fur  une 
» denrée  de  peu  de  valeur , on  ne  mette 
” un  droit  excejjif  II  y a des  Pays 
« ci  le  droit  excede  1 y h 1 8 fois  la 
” valeur  de  la  marchand  fe  ; pour  lors 
” le  Prince  ôte  l’illujîon  a fes  fujets  , 
” ils  voient  clairement  qu’ils  font  con- 
« diras  d’une  maniéré  qui  nef  pas.rai- 
” fonnable , ce  qui  leur  fait  fentir  leur 
” fervitude  au  dernier  point  w.  Il  pa- 
roît  par-là  que  les  fujets  peuvent  être 
réduits  à la  mifere  par  cette  forte  de 
taxes  , auffi-bien  que  par  l’autre.  On 
peut  les  appauvrir  autant  , en  leur 
prenant  leur  argent  de  cette  façon 
que  de  l’autre  ; & il  paroîtra  évidem- 
ment qu’on  peut  le  leur  prendre  ainlî , 
H on  veut  faire  attention  à quelques 
petites  conlidérations. 

Le  Marchand  qui  paye  le  premier 
les  droits  fur  ce  qu’il  fait  venir  , ne 
voudra  pas  que  ce  foit  autant  d’argent 


[b)  Montefquieu , Efprit  des Loix , Liv.  1 3 . 
Chap.  8. 
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de  moins  dans  fa  poche  : il  hauffent 
à proportion  le  prix  de  fes  den- 
rées. On  peut  donc  dire  qu’il  y aura 
entte  lui  Se  le  premier  qui  fe  préfen- 
tera  pour  acheter,  une  forte  d’alterca- 
tion à qui  payera  les  droits.  Ce  diffé- 
rend fera  décidé  par  la  nature  des  mar- 
chandées , Se  par  l’emprelfement  de 
l’acheteur  : fi  ce  font  des  chofes  de 
luxe  pur , celui-ci  a la  liberté  de  faire 
ce  qui  lui  plaît , Se  s’il  acheté  , il  le 
fait  volontairement  ; mais  f ce  font 
des  chofes  de  néceffité  abfolue,  ou  de 
convenance,  que  l’ulage  Se  l’habitude 
falfent  rechercher  pour  la  commodité 
de  la  vie , & que  la  Puilfance  qui  im- 
pofe  les  droits  ne  permette  pas  de  les 
tirer  d’ailleurs , alors  le  vendeur  a un 
avantage  manifeftç  , Se  il  faut  que 
l’acheteur  paye  les  droits.  Dans  le  fait, 
le  vendeur  n’cft  rien  moins  qu’un  col- 
lecteur de  lataxe  au  prolit  de  la  Puif- 
fance  qui  l’a  impolée.  Si  donc  ces 
droits  font  étendus  aux  chofes  de  rté- 
ceffité  Se  de  convenance  pour  la  vie 
en  général.  Se  s’ils  font  augmentés 
énormément  , le  peuple  ne  lauroit 
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manquer  de  devenir  tôt  gu  tard  extrê- 
mement fenfible  à fon  état  de  fervi- 
tude.  Son  bonheur  dépend  donc  en* 
tierement  de  la  modération  de  ceux 
qui  ont  l’autorité  d’impofer  des  droits. 

Faifoils  maintenant  1’applieation  de 
ces  obfervations  au  dernier  Aéte  du 
Parlement.  On  impofe  par  cet  Aéte 
certains  droits  fur  le  Papier  6c  le  Verre 
importés  dans  ces  Colonies.  Par  les 
Loix  de  la  Grande-Bretagne , il  nous 
eft  défendu  de  tirer  ces  articles  d’au- 
cune autre  partie  du  monde.  Nous  ne 
fauriorts  actuellement , ni  même  d’ici 
à beaucoup  d’années  ( avec  quelque 
ardeur  que  nous  nous  appliquions  à 
ces  Manufactures) , en  fabriquer  a fiez 
nous -même  pour  notre  propre  ufage. 
Que  le  papier  8c  le  verre  nous  foient 
non-feulement  utiles  , mais  abfolu- 
ment  néceffaires  c’eft  ce  que  j’ima- 
gine que  peu  de  gens  contefleront. 
Ceux  qui  penfent  que  les  hommes 
font  devenus  méchans  8c  vicieux , dès 
qu’ils  ont  eu  une  autre  maniéré  de  fe 
communiquer  leurs  penfées  que  par 
la  parole,  8c une  autre  maniéré  de  1e 
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loger  que  dans  des  cavernes  , pour- 
roient  bien  avancer  une  opinion  auffi 
bizarre  ; mais  je  préfume  que  per- 
fonne  ne  le  donnera  la  peine  de  les 
réfuter. 

D'après  ces  remarques  il  me  pa- 
roît  évident  qu’il  faut  que  nous  faf- 
lions  ufage  du  papier  & du  verre;  qu’il 
faut  que  celui  dont  nous  ferons  ufage 
vienne  de  la  Grande-Bretagne  ; 6c  qu’il 
faut  que  nous  acquittions  les  droits 
impolés,  à moins  que  les  marchands 
qui  vendront  ces  articles  ne  foient 
allez  généreux  pour  nous  faire  pré- 
fent  des  droits  qu’ils  auront  payés. 

Quelques  perfonnes  pourroient 
croire  que  cet  A été  effc  de  peu  de  con- 
féquence , parceque  les  droits  font  li 
lég  ers.  Fatale  erreur  ! c’eft:  cette  cir- 
conftance  même  qui  me  caufe  le  plus 
d’allarmes  ; car  je  fuis  convaincu  que 
les  Auteurs  de  cette  loi  n’auroient  ja- 
mais obtenu  un  adte  pour  lever  une 
fomme  auffi  chétive  que  celle  qu’il 
produira  , s’ils  n’avoient  eu  intention 
de  fonder  Ià-delTus  un  exemple  pour 
l’ufage  à venir.  Nous  confoler  par  la 
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raifon  de  la  modicité  de  ces  droits , 
c’eft  marcher  de  propos  délibéré  fur 
le  piege  qui  nous  efi:  tendu  , en  louant 
la  délicatelïe  de  l’ouvrage.  Suppofé 
que  les  droits  impofés  par  le  dernier 
Acte  pulïent  être  payés  avec  la  plus 
grande  aifance  par  ces  pauvres  Colo- 
nies , & que  les  objets  auxquels  on 
doit  les  appliquer  fuiFent  les  plus  rai- 
fon nables  8c  les  plus  équitables  qu’on 
puilfe  concevoir!  luppoiitiondont  j’ef- 
pere  démontrer  le  contraire  avant  que 
de  mettre  fin  à ces  Lettres) , cepen- 
dant dans  cette  hypothèfe-là  même  , 
ces  Colonies  devroient  regarder  l’ Aétc 
avec  horreur.  Car,  qu’eft-ce  qu’un  Peu- 
ple libre  ? ce  n’eft  pas  celui  fur  qui  le 
Gouvernement  efb  exercé  raifonna- 
blement  8c  équitablement,  mais  celui 
qui  vit  fous  un  Gouvernement  telle- 
ment contrôlé  , 8c  tenu  en  bride  par 
fa  propre  conffcitution  , qu’on  foit 
alluré  qu’il  ne  puifle  être  exercé  au- 
trement. 

Le  dernier  Acte  efl:  établi  fur  la 
ruine  de  cette  fureté  fondamentale. 
Si  le  Parlement  a droit  de  lever  une 
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taxe  de  quatre  fchellings  par  quintal 
de  verre , ou  de  huit  fols  par  rame  de 
papier , il  a droit  de  lever  une  taxe 
de  toute  autre  fomme  fur  toute  autre 
chofe.  Il  peut  augmenter  la  taxe  ( com- 
me l’Auteur  ci  - devant  cité  dit  que 
cela  s eft  pratiqué  en  quelques  pays  ) 
jufqu’à  ce  quelle  excede  1 6 ou  17  fois 
la  valeur  de  la  marchandife  ; en  un 
mot , s’il  a droit  de  lever  fur  nous  une 
taxe  d’un  fol , il  a droit  de  lever  fur 
nous  une  taxe  d’un  million.  Car , où 
s’arrêtera  fon  droit?  à quel  nombre 
de  fols , de  fchelings  ou  de  livres  fter- 
lings?  il  feroitaufli  contraire  à la  faine 
railon  d’entreprendre  de  limiter  fon 
droit , après  avoir  accordé  qu’il  en  ait 
un,  qu’il  eft  contraire  à la  juftice  depré- 
tendre  qu’il  en  ait  aucun.  S’il  a quel- 
que droit  de  nous  taxer , dès  lors  il 
ne  dépend  plus  de  nous  3 mais  de  lui 
uniquement , que  notre  argent  refie  dans 
nos  poches  , ou  qu’il  en  forte.  Il  n’y  a 
rien  que  nous  puijfons  dire  qui  nous 
appartienne  ; ou  , pour  me  fervir  des 
paroles  de  M.  Locke,  une  chofe  efl-elle 
en  notre  propriété  fi  quel qu  autre  a 
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droit  de  fe  V approprier  lorfqu’d  lui 
plaira  ? 

Les  droits  qu’on  lèvera  immanqua- 
blement fur  nous qu’on  leve 

actuellement  fur  nous font  le- 

vés expreflément  par  le  feul  motif  de 
tirer  de  V argent.  Telle  efl  la  véritable 
définition  des  taxes.  Ce  font  donc  des 
taxes.  C’eft  de  nous  que  cet  argent 
doit  être  tiré  ; nous  îommes  donc 
taxés.  Ceux  qui  font  taxés  fans  leur 
propre  confentement , exprimé  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  repréfentans , 
font  efclaves.Nous  fommes  taxés  fans 
notre  propre  confentement , exprimé 
foit  par  nous , ou  par  nos  repréfentans , 
nous  fommes  donc  (c)  efclaves. 

Miferabih  vulgus  ! 

Pauvre  Peuple  ! 

Un  Fermier. 


(c)  Le  Difcours  de  Mylord  Cambden  dans 
la  Chambre  des  Pairs  , à l’occafion  du  Bill 
déclaratoire  de  la  Souveraineté  de  la  Grande- 
Bretagne  fur  les  Colonies  > ayant  etc  publié 
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depuis  peu  dans  nos  Papiers , je  prendrai  la  li- 
berté d en  inferer  ici  quelques  Extraits. 


Comme.  I affaire  ejl  de  la  plus  grande  impor - 
tance  , & peut  , par /es  conjequencés , entraîner 
lejort  de  ces  Royaumes  , j'ai  revu  mes  premiers 
Argumens  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  ; 
/ ai  reexamine  toutes  mes  autorités fermement 
rejolu  ,Ji  je  trouvais  que  je  me  fujfe  mépris , à 
avouer  publiquement  mon  erreur , & à aban- 
donner mon  opinion  ; mais  mes  recherches 
m’ont  convaincu  de  plus  en  plus  que  le  Parle- 
ment Britannique  na  point  droit  de  taxer  les 
Américains 

Ccue  doctrine  n ejl pas  nouvelle  : elle  ejl  aujfi 
ancienne  que  notre  Lonjtitution ; elle  s’ ejï  accrue 
avec  elle  y & en  ejl  le  véritable  appui  . . 

L impojiuon  des  taxes  & la  reprej entât  ion  font 
intimement  unies  : Dieu  les  a jointes  5 le  Par- 
lement Prit  an  nique  ne  peut  les  feparer  y entre- 
prendre de  le  faire  , c ejl  nous  enfoncer  à nous ~ 
même  le  poignard  dans  le  fein . 

Telle  ejl  ma  propofnion , Je  la  répété  ; je  la 
foutiendr ai  juj'quà  mon  dernier  moment . L dm- 
pofuion  des  taxes  & la  reprêfentation  (ont  infé- 
p arable  s.  Cette  propoffwn  eft  fondée fur  les  loix 
de  la  Nature;  je  dis  plus , elle  ejl  elle-même  une 
éternelle  loi  de  la  Nature,  Car , tout  ce  qui  appar- 
tient a un  homme  , lui  appartient  abfolument  y 
qui  que  cejoit  n a droit  de  le  lui  enlever  fans  fon 
conjentement  , exprimé  fait  par  lui  même  , ou 
par  fes  repr  ejl  nt  a ns , Quiconque  entreprend  de 
le  faire  , entreprend  une  injufiiee  : quiconque  le 
fait  s commet  un  vol  & renverfe  toute  dijlinclion 
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entre  la  liberté  & V ef clavage Il  ny  a. 

pas  un  brin  d3 herbe  dans  le  coin  le  plus  objcu/ 
du  Royaume , qui  ne  joit  repréjenté , qui  ne  l'ait 
toujours  été  depuis  l'origine  de  notre  Conflitu- 
tion  ; il  ny  a pas  un  brin  d'herbe  qui , quand 
il  a été  taxé  , ne  V ait  été  du  confentement  du 
propriétaire . Les  ancêtres  des  Américains  n d- 
bandonnerent  pas  leur  pays  natal , & ne  s' expo - 
Jerent  pas  à tant  de  peines  & de  dangers  5 pour 
être  réduits  dans  un  état  d' ef clavage.  Ils  n aban- 
donnèrent pas  leurs  droits  ; ils  efpererent  de  la 
protection , & non  pas  des  chaînes  5 de  leurMere - 
Patrie  ; ils  s' attendirent  quelle  les  défendroit 
dans  la  pojjejfîon  de  leurs  biens , bien  loin  d* 
les  leur  enlever  ; car  Ji  le  pouvoir  quon  s' arroge 
actuellement  continue , il  ny  a rien  quils  piaf- 
fent dire  proprement  leur  appartenir , ou  5 pour 
me  fervir  des  paroles  de  M.  Loke  , quelle  ejl 
leur  propriété  fur  ce  que  d3 autres  ont  droit  de 
leur  enlever  quand  il  leur  plaira  ? 

Il  eft  impofhble  de  lire  ce  Difcours , auflï- 
bien  que  celui  de  M.  Pirt  5 fans  être  enchanté 
de  ce  zele  généreux  pour  les  droits  de  l’huma- 
nité qui  y brille  depuis  la  première  ligne  juf- 
qu  à la  derniere.  Ces  grands  &:  vertueux  Per- 
fonnages  , animés  par  le  fujet  qu’ils  traitent , 
femblent  s’élever  au-deifiis  de  toutes  les  plus 
belles  produ&ions  précédentes  de  leurs  ta- 
lens.  Un  Etranger  feroit  tenté  de  les  prendte 
pour  des  Américains  qui  défendent  avec  toute 
la  chaleur  du  Patriotifme  , de  l’inquiétude  de 
la  frayeur , la  caufe  de  leur  pays  natal , plutôt 
que  pour  des  Anglois  qui  s’efforcent  d’empê- 
cher leurs  Compatriotes  trompés , d’oppri- 
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mer  les  autres.  Leurs  raifonnemens  ne  font 
pas  feulement  juftes  , ils  Jont  véhémens  % 
comme  dit  M,  Hume  de  Féloquençe  do  Dé* 
mofthène.  C’eft  le  dédain  > la  colere  , l’intré- 
pidité  5 la  liberté , emportés  dans  un  torrent 
rapide  de  raifonnemens. 
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LETTRE  yiir. 

Le  Pour  & le  Contre  des  nouvelles 

Conquêtes. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Le  dernier  Aéte  relatif  aux  Colo- 
nies, établit  un  exemple  dangereux, 
à mon  avis.  Le  pouvoir  du  Parlement 
de  lever  de  l’argent  fur  nous  pour  for- 
mer un  revenu  , y eft  exprimé  &;  lou- 
tenu.  En  regardant  cet  Acte  fur  ce  feul 
principe  , je  le  répété  encore  , 6c  je 
çrois  qu’il  eft  de  mon  devoir  de  le  ré- 
péter, il  me  paroît  être  oppofé  à notre 
Conftitution. 

Quiconque  conlîdérera  la  conduite 
du  Parlement  depuis  la  révocation  de 
l’Acte  du  Timbre  , & la  difpofition 
d’un  grand  nombre  de  perfonnes  en 
Angleterre , ne  pourra  douter  que  le 
principal  objet  de  l’attention  qu’on 
y a , c’eft  ( pour  me  fçrvir  de  l’expref. 
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lïon  de  M.  Greenviile  ) de  pourvoir  l 
ajjurer  & maintenir  la  dépendance  £ 
la  foumijjion  des  Colonies. 

Paitant  de  cette  idee , immédiate- 
ment après  la  révocation  de  TActc  du 
Timbie , on  paila  un  A£te  qui  décla- 
ra que  1 autorité  du  Parlement  oblige 
les  Colonies  dans  tel  cas  que  ce  puiffè 
etre.  Ce  n’étoit  néanmoins  encore 
fane  autie  chofe  que  de  planter  un  ar- 
bi  e fterile , pour  faire  de  l’ombrage  aux 
Colonies  fans  rapporter  aucun  fruit. 
Ayant  déterminé  de  fortifier  l’auto- 
rité fur  laquelle  étoit  fondée  l’A&e 
du  Timbre , le  Parlement  n’ayant  ja- 
mais 1 énoncé  au  droit,  comme  M.  Pitt 
leui  avoit  confeille  de  le  faire  , & 
ayant  jugé  à propos  de  déguifer  cette 
autorité  de  maniéré  à ne  point  allar- 
mer  de  nouveau  les  Colonies  , on 
avoit  befoin  d’un  peu  de  tems  pour 
trouver  une  méthode  capable  de  con- 
cilier ces  deux  points.  Enfin  la  faga- 
cité  de  M.  Gréenville  &;  de  fon  Parti 
trouva  cet  heureux  expédient , par  le 
moyen  d un  Acte  pour  octroyer  certains 
Droits  dans  les  Colonies  0 Plantations 
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britanniques  en  Amérique  , afin  d'ac- 
order  des  retraits  , ôc.  { 1 ) C’eft  ce 
me  porte  le  titre  de  l’Aéte  qui  im- 
>ofe  des  droits  fur  le  papier  , &cc. 

Le  Parlement  ayant  plufieurs  fois 
mpofé  précédemment  des  droits  pour 
:tre  payés  en  Amérique,  on  s’attendoit 
ans  doute  que  la  répétition  d’un  tel 
noyen  pafleroitfansdifficulté,comme 
:hofe  d’ufage  ; mais  fi  l’on  n’eût  fait 
pie  cela  , fans  alfurer  formellement 
k.  foutenir  le  pouvoir  du  Parlement 
le  prendre  notre  argent  fans  notre 
:onfentement , &C  de  l’appliquer  à fon 
rré , on  n’auroit  pas  déclaré  fuffifam- 
nen  t fa  Souveraineté,  ni  fuffifamment 
léprimé  la  Liberté  de  l’Amérique. 


( i ) Les  Retraits  ( Drawback ) font  des  remifes  , oa 
e (imitions  de  droits.  Il  y a des  marchandifes  dont 
es  matières  premières  proviennent  du  cru  des  Colo- 
iies  , qui  ont  été  mifes  en  œuvre  dans  les  Manu- 
aélures  de  l’Angleterre.  Les  matières  premières  font 
tffujetties  à des  droits  que  paye  celui  qui  les  importe 
:n  Angleterre  } mais  les  marchandifes  fabriquées 
effortant  d’Angleterre , font  gratifiées  de  prix  que 
eçoit  celui  qui  les  exporte.  Ce  font  ces  gratifica- 
ions  en  dédommagement  des  droits  premièrement 
>ayés , que  l’on  appelle  ( Drawback  ) Remifes , ou 
Retraits, 
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C eft  pour  côlà  que  nous  trouvôîl! 
qu’il  eft  exprelfément  pourvu  dan! 
cec  A<Sfce  mémorable  à lever  de  l’argem 

iur  nous  faüs  notre  confentement , 
pour  des  motifs  qui  le  rendroielit  , S*ù 
etoit  pojfible  , plus  redoutable  que 
l’Ade  du  Timbre. 


Cet  A£te,  tout  allarmant  qu’il  étoit. 
deelaroit  que  l’argent  qui  feroit  leve 
par  ce  moyen  , feroit  appliqué  à ac- 
quitter les  dépenfes  nécelTaires  pour 
défendre , protéger  & aiïurer  les  Co^ 
lonies  6c  Plantations  Britanniques  en 
Amérique;  6c  il  eft  évident,  par  toute 
la  teneur  de  l’Aéte  , que  par  le  mot 
Britanniques  3 on  entendoit  les  Colo- 
nies 6c  Plantations  établies  pat  les 
Gens  de  la  Grande-Bretagne,  6c  non 
pas  généralement  toutes  celles  qui 

font  fu  jettes  à la  Couronne  de  la  Gran- 

1 ' * 4 ; 

dé-Bretagne.  Cet  Aéle  fembloit  donc 
avoir  dans  fon  intention  quelque  chofe 
de  gracieux  6c  d’honnête > 6c  ne  vifer 


qu  a notre  propre  avantage  ; mais 
l’Adfce  que  nous  combattons  aujour- 
d’hui impofe  des  droits  fltr  les  Colo- 
nies Britanniques  , afin  d’ acquitter  les 


v 
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dépenfes  faites  pour  la  défenfe , la  pro- 
tection & la  fureté  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jejlé  en  Amérique. 

Quel  échange  de  mots!  quelle  addi- 
tion indéfi  niiTable  aux  dépenfes  que 
l’A&e  du  Timbre  avoit  pour  objet  ! 
Les  Etats  de  Sa  Majefté  ne  compren- 
nent pas  feulement  les  Colonies  Bri- 
tanniques , mais  encore  les  Province* 
conquifes  du  Canada  êe  de  la  Floride, 
êc  les  Garnifons  Britanniques  de  la 
Nouvelle  Ecolïe,  car  celles-ci  ne  nié-' 
ritent  pas  le  nom  de  Colonies. 

Quelle  jullice  y a-t-il  de  nous  faif« 
payer  pour  défendre  , protéger  & ajfu- 
rerces  Places  ? quel  avantage  ert  avons- 
nous  jamais  retiré , ou  pouvons-nouë 
ert  ëfpérer  ? Aucune  n’a  été  conquife 
pour  nous , ni  ne  fera  défendue,  pro- 
tégée ou  allurée  pour  nous. 

Dans  le  fait , quelqu’avantageufe 
que  puilfe  être  à la  Grande-Bretagne 
la  foumilîion  6c  la  confervation  de  ces 
Pays , leur  acquifition  eft  extrême- 
ment préjudiciable  à ces  Colonies; 
Notre  principal  bien  confifte  en  des 
terres  : ces  terres  auroient  eu  une  va-* 
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leur  beaucoup  plus  grande , fi  la  Gran- 
de-Bretagne n’eût  pas  fait  d’auffi  pro- 
digieufes  additions  à fon  territoire  fur 
ce  Continent.  L’accroidement  natu  - 
rel  de  notre  peuple,  s’il  étoit renfer- 
mé dans  les  Colonies , en  auroit  élevé 
la  valeur  de  plus  en  plus  haut  tous  les 
i 5 ou  20  ans.  D’ailleurs , nous  aurions 
vécu  plus  rafïemblés  enfemble , & au- 
rions été  conféquemment  plus  capa- 
bles de  réfifter  à tout  ennemi  quel- 
conque. Mais  à préfent,  les  habitans 
feront  clair- femés  fur  un  paysimmen- 
fe , pareeque  ceux  qui  manquent  d’é- 
tabliffemens  , choiliront  plutôt  d’en 
faire  de  nouveaux,  que  d’en  acheter 
d’anciens  à grand  prix. 

Voilà  le  fruit  qu’ont  retiré  les  Co- 
lonies de  l’affiftance  vigoureufe  qu’el- 
les ont  donnée  à la  Grande-Bretagne 
dans  la  derniere  guerre guerre 

>11  • ° ■ rr  ■ 

qu  elle  avoit  entrepnje  uniquement 
pour  fon  avantage  propre.  Les  objets 
de  cette  guerre  étoient  de  s’aflurer  de 
riches  territoires  au-delà  des  frontières 
de  ces  Colonies , avec  le  Commerce 
des  Indiens  ,6c  la  Nouvelle  - Ecoffe  , 

avec 


rate  ; mais  les  animaux  fubalternes 
cjui  ont  challe  avec  le  Lmn  n n r éi-x 


pagnie. 


Je  n irai  pas  jufqu’à  dire  que  le  Ca- 

J ^ Or  1 . \T  11  ^ A _ 


nada  & la  Nouvelle- Ecolfe  font  des 
brides  pour  la  Nouvelle-An.<deterrfe  • 

que  la  chaîne  de  forts  le  long  des  bois 
qui  nous  font  adofles,  en  font  égale- 
ment pour  les  Provinces  du  milieu 
& Ja  Floride  pour  le  refte  : mais  j’ofe- 
îai  dire  que  lî  les  productions  du  Ca- 
nada , de  la  Nouvelle-Ecofle  & de  la. 
Floride  méritent  quelque  confidéra- 
tion,  les  deux  premières  ne  font  que 
des  rivales  de  nos  Colonies  Septentrio- 
nales  ; &;  la  troifieme , de  nos  Colonies 
Méridionales. 

_ Il  a.  épé  dit  que  la  conquête  de  ces 
Pays  etoitle  feul  moyen  de  protéger  , 


de  défendre  & d’àflurer  les  Colonies 
bl  cela  eft  vrai , on  peut  dire  auffi  exac 


H 


V 


1 1 4 Le  Pour  & le  Contre 

tement  que  cette  conquête  étoit  le 
feul  moyen  de  défendre , de  protéger 

d’aflurer  la  Grande-Bretagne  ; car 
les  Colonies  font  des  parties  de  fon 
Empire  , qu’elle  n’a  pas  moins  d in- 
térêt que  nous  à empêcher  de  tomber 
entre  les  mains  de  toute  autre  Puif- 
fance. 

Mais  ces  Colonies  , dans  le  tems 
qu  elles  étoient  beaucoup  plus  foibles, 
le  défendoient  d’elles  - mêmes  avant 
qu’on  eût  fait  cette  conquête , & au- 
roient  pu  continuer  a fe  defendre  de 
même  contre  tout  ce  qu’on  peut  pro- 
prement appeller  leurs  ennemis.  Peut- 
etre  , à la  vérité , que  ii  la  France  ôc 
l’Efpagne  les  euflent  attaquées, comme 
membres  de  l’Empire  Britannique  , 
elles  auroient  pû  fe  trouver  dans  la 
détrelïe , mais  c eut  été  pour  une  que- 
relle Britannique. 

Le  plus  fort  dénombrement  que 
j’aie  vu  du  Peuple  du  Canada  , ne 
monte  pas  à plus  de  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  ; à peine  peut-on  dire 
qu’il  y ait  dans  la  Floride  aucuns  ha- 
bitans  : on  compte  qu’il  y en  a trois 
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millions  dans  nos  Colonies,  par  con- 
séquent notre  force  doit  croître  en 
raifon  inverfe  de  la  leur,  ce  qui  de- 
voit  nous  mettre  dans  la  plus  mande 

/'A  / i U 

lurete* 

Tel  étant  l’état  des  chofes , je  ne 
puis  croire  qu’il  foit  juffce  que  ces  Co- 
lonies , traverfées  par  tant  de  calami- 
tés , foient  chargées  de  taxes  pour  dé- 
fendre des  Pays  qui  leur  font  plutôt 
nuifihles  qu’utiles. 

L’entretien  du  Canada  & de  la  Flo- 
ride coûte  , dit-on  , annuellement  un 
demi-million  fterling.  Nous  pouvons 
former  d’après  cela  quelques  conjectu- 
res fur  le  fardeau  que  l’on  veut  nous  im- 
pofer;  car  nous  aurons  non-feulement 
à les  défendre,  les  protéger  & les  aflu- 

rer , maisencoreàpourvoir  complette- 

ment  à acquitter  les  charges  de  l’admi- 
niftration  delà  Juftice& le foutien  du 
Gouvernement  civil  dans  telle  de  ces 
Provinces  où  il  fera  jugé  néceflaire. 
Jamais  aucune  des  Provinces  du  Ca- 
nada , de  la  Nouvelle-Ecofle  & de  la 
Floride  n ont  été  en  état  de  fournir 
par  elles-mêmes  à ces  dépenfes;  Se  fl 
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on  leve  les  droits  impofés  par  le  der- 
nier Statut  , toutes  les  trois  enfemble 
( fuivant  les  informations  les  plus 
exactes  qu’il  m’ait  été  poffible  de  m’en 
procurer  ) ne  payeront  pas  le  quart  de 
ce  que  la  Penfylvanïe  aura  feule  a 
payer ; de  forte  que  les  Colonies  Bri- 
tanniques feront  faignées  julqu’à  la 
derniere  goûte  du  fruit  de  leurs  tra- 
vaux , pour  arrofer  les  fables  brûlans 
de  la  Floride  & les  rochers  glacés  du 
Canada  Sc delà Nouvelle-Ecofle  , qui 
ne  nous  rendront  jamais  un  liard  de 
ce  que  nous  leur  aurons  fait  palier. 

La  Grande-Bretagne  ( j’entends  le 
Miniftere  de  la  Grande-Bretagne  ) a 
-partagé  le  Canada  & la  Floride  en 
cinq  ou  fx  Gouvernemens , & peut 
en  former  encore  autant  d’autres.  Elle 
a actuellement  quatorze  ou  quinze 
Régimens  fur  ce  Continent,  ôc  peut 
y en  envoyer  encore  autant.  L’appa- 
nage  des  Colo  nies  fera , n’en  doutons 
point , de  pourvoir  complettement  a 

toutes  ces  dépenfes. 

Quelqu’un  peut-il  fe  perfuader  que 
les  droits  fur  le  papier , ôte.  loient  les 
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derniers  que  l’on  impofera  pour  ces 
objets?  C’eiten  vain  que  l’on  fe  flatee- 
r oi  t qu  e par  cequ  ’i  1 e ft  i m p r u de  ri  t d’i m- 
pofer  des  droits  fur  l’exportation  des 
Manufactures  de  la  Métropole  aux 
Colonies  , vu  que  cela  pourroit  les 
po  rter  à établir  des  Manufactures  chez 
elles,  cette  considération  foit  capable 
d’empêcher  qu’on  ne  fuive  un  tel  pro- 
jet. Des  hommes  ambitieux  & rufésont 
rendu  ce  projet  populaire;  & quelque 
injulte,  quelque  ruineux  qu’il  puilïe 
paroître  aux  yeux  des  Coloniltes , il 
fera  regardé  à Londres  comme  julte 
&c  falutaire  (a). 

On  dira  , & on  l’a  déjà  dit  au  Peu- 
ple de  la  Grande-Bretagne,  qu’il  eft 
près  de  fuccomber  fous  le  poids  d’une 
dette  immenfe  ....  qu’une  grande 
partie  de  cette  dette  a été  contractée 
pour  la  défenfe  des  Colonies , & qu’el- 
les font  allez  ingrates  & alfez  revêches 


r 
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) Telle  eft  la  crédulité  & l’opiniâtreté  du 
]e  , pour  fe  perfuader  tout  ce  qui  flatte 
non  dominante.  Hume , Hift . d' AngU 
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pour  ne  pas  vouloir  contribuer  d’une 
obole  à Ton  payement ....  ni  même 
à l’entretien  de  l’armée  que  l’on  eft 
obligé  de  tenir  fur  pied  pour  leur  dé- 
fenfe  & leur  fureté  ....  qu’elles  na- 
gent dans  l’abondance  , mais  qu’ani- 
mées d’un  efprit  audacieux  & répu- 
blicain , elles  vifent  à l’indépendan- 
ce ...  , que  le  feul  moyen  de  les  con- 
tenir dans  l’obéiflance  c’eft  de  les 
veiller  de  près  , èc  de  leur  tirer  une 
partie  de  leurs  richefïes  par  des  taxes...* 
que  tout  fardeau  mis  à leur  charge  eft 
autant  de  moins  à celle  de  la  Grande- 
Bretagne,  Ces  affertions  feront  géné- 
ralement admifes , & le  peuple  fe  per- 
fuadera  qu’il  ne  fauroit  montrer  trop 
de  courroux  contre  les  Colonies , puis- 
que ce  courroux  lui  fera  profitable. 

Dans  la  vérité,  il  n’y  a que  la  Gran- 
de-Bretagne qui  retire  quelque  avan- 
tage du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecolïe 
& de  la  Floride,  & conféquemmeqt  il 
n’y  a qu’elle  qui  foit  obligée  à leur  en- 
tretien. Une  ancienne  maxime  de  Ju- 
rifprudence , tirée  de  la  raifon  de  la 
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juftice  , & qui  ne  peut  jamais  être 
appliquée  plus  à propos  que  dans  le 
cas  préfent , c’eft  que 

Qui  fentit  commodum  , fendre  debet  & omis . 

Celui  qui*  jouit  du  bénéfice  5 doit  en  fup- 
porter  les  charges. 

Un  Fermier, 

••  : 

1 » . 1 , .1  v- 
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S’oppofer  aux  progrès  du  mal. 


Mes  chers  Compatriotes, 


J'ai  fait  quelques  obfervations  fur 
les  vues  dans  lesquelles  on  fe  propofe 
de  lever  de  l’argent  fur  nous  , fuivant 
le  dernier  Aéte  du  Parlement.  Je  vous 
demande  un  peu  d’attention  pour 
quelques  nouvelles  réflexions  que  j’ai 
à vous  communiquer  à ce  fujet  : &: , ou 
je  me  trompe  fort , ou  l’on  trouvera 
que  fl  ces  vues  font  remplies  fuivant 
l’intention  exprefle  de  l'Acte  , elles 
dépouilleront  nos  Aflemblées  refpec- 
tives  de  cette  autorité  qui  elt  elîen- 
tielle  à la  Liberté.  La  queftion  n’efl: 
pas  de  favoir  fi  l’on  coupera  quelques 
branches;  on  porte  la  hache  à la  racine 
de  l’arbre , & tout  le  corps  périra  in- 
failliblement , fi  nous  relions  fpeéta- 
teurs  oifîfs  d’une  telle  befogne. 
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Il  n’a  jamais  exifté  , ni  pû  exifter 
un  Peuple  libre , fans  tenir , pour  me 
fervir  d’une  expreffion  commune  , 
mais  énergique  , les  cordons  de  fa 
bourfe  en  l'es  propres  mains.  Lorfqu’il 
ieft  dans  cette  polition  , il  a un  frein 
légitime  fur  le  Gouvernement,  poul- 
ie remettre  dans  l’ordre  fans  violence. 
Partout  ou  le  Peuple  ne  jouit  pas  d’un, 
.tel  privilège,  l’oppreifion  marche  fans 
contrainte  dans  fa  carrière  , jufqu’i 
tant  que  les  fujets  , tranfportés  de 
rage , cherchent  le  remede  au  milieu 
du  lang  8c  de  la  confuhon. 

M.  Hume,  cet  élégant  8c  ingénieux 
Ecrivain,  parlant  du  Gouvernement 
Anglo-Normand  ....  Les  Princes 
& les  Minières  , dit-il , éioient  trop 
ignorans  pour fentir  eux-mêmes  l' avan- 
tage lul  refaite  d’une  admtniflration 
équitable;  ô l’on  n’établit  ni  Confeif 
ni  Ajf emblée  qui  pût  protéger  le  Peu- 
ple j éj  en  refufant  des  fubfides  au  Roi  y 
l’avertir  régulièrement.  & pacifiquement 
■ de  fon  devoir , & affurer  l’ exécution  des 
Loix; 

-Ainfi  ce  Grand  Homme , dont  les 
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réflexions  politiques  font  fi  admirées, 
fait  de  ce  pouvoir  un  des  fondemens 
de  la  Liberté. 

L’Hiftoire  d’Angleterre  abonde  en 
exemples  qui  prouvent  que  c’eft  le 
moyen  propre  & efficace  d’obtenir  le 
redreiïement  des  griefs.  Combien  de 
fois  le  Roi  5c  les  Ministres  n’ont-ils  pas 
tâché  de rejetter  ce  freinlégal , en  ten- 
tant de  lever  de  l’argent  par  différentes 
inventions , fous  prétexte  de  quelque 
loi , fans  avoir  recours  au  Parlement? 
& combien  de  fois  ne  les  a-t-on  pas 
ramenés  à la  raifon  , 8c  paifiblement 
obligés  de  rendre  juftice,  en  exerçant 
cette  autorité  effentielle  au  peuple, 
dont  fes  repréfentans  font  revêtus  ? 

Les  Habitans  des  Colonies  ont  , 
dans  une  infinité  d’occafions,  recueilli 
le  fruit  de  cette  autorité  inhérente  à 
leurs  Affemblées. 

C’a  été  pendant  long-tems , & c’eft 
toujours  conftamment  un  des  princi- 
paux points  des  inftrudtions  des  Gou- 
verneurs, d’obtenir  un  entretien  per- 
manent pour  les  Officiers  du  Gouver- 
nement ’3  mais  , comme  dit  l’Auteur 
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de  rAdminiftration  des  Colonies , cet 
ordre  de  la  Couronne  a toujours , ou 
prefque  toujours  été  rejetté  par  les 
légiflations  des  Colonies. 

Elles  favent  parfaitement  combien 
on  auroit  d’égard  à leurs  griefs  , li 
elles  n’avoient  d’autre  moyen  de  s’at- 
tirer de  l’attention  que  par  des  plain- 
tes, Ceux  qui  gouvernent  font  très 
difpofés  à bien  penfer  des  arrange- 
mens  qu’eux -mêmes  ont  faits  pour 
foutenir  leur  propre  autorité  , quoi 
qu’ils  loient  fouvent  erronés , & per- 
nicieux à ceux  qu’ils  gouvernent. 
Des  remontrances  léchés , pour  prou- 
ver que  de  tels  arrangemens  font 
injuftes  & tyranniques  ne  font  pas 
d’un  grand  poids  lur  l’efpqt  des  per- 
fonnes  qui  ont  fuivi  leurs  inclinations 
en  formant  ces  nouveaux  fyftêmes  ; 
ils  ne  f auraient  entendre  des  raifonne- 
mens  qui  combattent  leur  autorité  & 
leurs  delirs  ; mais  faites  leur  trouver 
leur  intérêt  à entendre  ces  raifonne- 
mens  ......  vous  verrez  qu’une 

clarté  merveilleufe fe  répandra  tout-à- 
coup  fur  l’objet,  tk.  dès  lors  les  remon- 
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trances  rejettées  deviendront  auffi  lu- 

mineufesquedesinfpirationsduCiel. 

Les  trois  plus  importans  Articles  , 
auxquels  nos  Aliemblées  , ou  tous 
autres  Corps  Legiflatifs  aient  à pour- 
voir , font  i°.  la  défenfe  de  la  So- 
ciété, 20.  l’adminiftration  de  la  Jufti- 
ce  , & 3°.  l’entretien  du  Gouverne- 
ment Civil. 

Rien  ne  peut  proprement  fervir  de 
réglés  des  dépenfes  à faire  pour  pour- 
voir à ces  divers  objets  , que  les  be- 
foins  de  la  Société  , fes  facultés  , la 
convenance  des  moyens  de  tirer  de  l’ar- 
gent entr’eux  , la  maniéré  dont  les 
Loix  ont  été  exécutées  , & la  conduite 
des  Officiers  du  Gouvernement .... 
toutes  circonftances  qu’il  eft  impoffi- 
ble  qui  foient  exactement  connues 
que  par  la  Société  elle- même  , ou 
qui , fulTcnt-elIes  connues , ne  feroient 
vraifemblablement  pefées  avec  toute 
la  maturité  requife  que  par  cette  So- 
ciété. 

S’il  étoit  levé  de  l’argent  fur  nous 
par  d’autres , fans  notre  confentement , 
pour  notre  défenfe , ceux  qui  font  ju- 


\ 


du  mal.  ' j z f 

ges  de  la  levée  , doivent  l’être  aufli 
de  l'on  application.  Conféquemmcnt, 
l’argent  que  l’on  prétend  tirer  de  nous 
pour  notre  défenfè , peut  être  employé 
à notre  préjudice.  On  peut  nous  en- 
chaîner par  une  ligne  de  fortifica- 
tions ....  nous  obliger  à en  payer 
la  conftruétion  & l’entretien  . ...  8c 
nous  dire  que  c’eft  pour  notre  défen- 
fe.  De  quel  front  contefterons-nous 
le  fait , après  que  nous  ferons  conve- 
nus que  ceux  qui  emploient  l’argent  ^ 
ont  eu  droit  de  le  lever?  Car  il  eff 
certainement  beaucoup  plus  aifé  à 
d’habiles  Gens  comme  eux  de  recon- 
noître  la  meilleure  maniéré  de  l’em- 
ployer , que  la  meilleure  maniéré  de 
le  lever.  D’ailleurs , le  droit  de  lever 
eft  infiniment  plus  important  que  ce- 
lui à' employer.  Le  Peuple  d’Angle- 
terre , qui  entreroit  auffi-tôt  en  fureur 
fi  la  Couronne  entreprenoit  de  lever 
de  l’argent  de  fa  propre  autorité , a 
toujours  attribué  à la  Couronne  le 
droit  de  faire  l’emploi  de  l’argent. 

Quant  à Y adminijlration  de  la  Juf- 
tice  ....  les  Juges  doivent , dans  un 
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Etat  bien  réglé  , être  également  indé- 
pendans  de  la  puilTance  exécutrice . 
de  de  la  puilFance  légiflative.  Ainfi  ! 
en  Angleterre,  les  Juges  tiennent  leui 
Commillion  de  la  Couronne  , pou/ 
autant  de  tems  qu’ils  Je  comporteront 
bien  , de  ils  ont  des  Salaires  propor- 
tionnés à leur  dignité , qui  leur  font 
accordés  par  le  Parlement.  L’inté- 
grité des  Cours  de  Judicature  , de- 
puis cet  établiffement,  eft  une  preuve 
de  la  fagelle  qui  l’a  diété. 

Mais  dans  ces  Colonies , combien 
ont  été  inutiles  tous  les  mouvemens 
qu’on  s’eft  donnés  pour  avoir  des  Ju- 
ges établis  pour  autant  de  tems  qu’ils 
Je  comporteraient  bien  ? Cependant 
quiconque  y fera  attention  , fe  con- 
vaincra bientôt  que  des  CommiJJions 
ainji  limitées  font  incomparablement 
plus  nécellaires  dans  ces  Colonies  , 
qu’elles  ne  l’étoient  en  Angleterre. 

Là , le  principal  danger  des  fujets 
provient  des  entreprifes  arbitraires  de 
la  Couronne  • mais  ici , il  peut  venir 
un  tems  où  nous  aurions  à combattre, 
& les  entreprifes  de  la  Couronne , & 


\ 


du  mal.  \ij 

celles  d’un  puijfant  Royaume.  Quel 
feroit  alors  notre  fort , tandis  que  les 
loix  de  la  vie  6c  de  ,1a  mort  doivent 
être  prononcées  par  des  Juges  dé- 
pendais de  cette  Couronne , ou  de  ce 
Royaume  ....  6c  peut-être  envoyés 
ici remplis  de  préjugés  Britan- 

niques , ô foutenus  par  une  armée 
toujours  fubfiflante  , entretenue  avec 
notre  propre  argent , pour  ajjurer  & 
maintenir  notre  dépendance  & notre 
foumijjlon. 

Mais  fuppofons  que  par  l’extrême 
douceur  qui  animera  le  Gouverne- 
ment pendant  tous  les  liecles  à venir, 
ces  Colonies  n’éprouveront  jamais 
rien  de  femblable  à l’expédition  du 
Chef  de  Juliice  Jefferys  ; cependant 
quelle  prodigieufe  quantité  d’aétes 
d’injuftice  ne  pourra-t-il  pas  com- 
mettre , 6c  combien  les  principes  de 
la  Liberté  ne  pourront-ils  pas  être 
malheureufement  fapés  par  une  fuc- 
ceffion  de  Juges  abfolument  indépen- 
dans  du  Peuple  ? Auprès  de  tels  Juges, 
des  miférables  complaifans  6c  fou- 
pies  , qui  fe  prêtent  gaillardement  à 
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admettre  des  lentimens  incompati- 
bles avec  la  Liberté  , feront  toujoun 
reçus  d’un  air  riant;  tandis  que  d’hon- 
nêtes 6c  braves  gens , qui  refufent  de 
facrifier  leur  Patrie  à leurs  propres  in- 
térêts , 6c  foutiennent  hardiment  fa 
caufe  en  toute  occalîon  , feront  conf- 
tamment  regardés  avec  dédain. 

Il  y a encore  deux  autres  confldé  - 
rations  relatives  à ce  même  objet  , 
qui  méritent  la  plus  férieufe  atten- 
tion. 

Par  le  dernier  Aéfce , les  Officiers 
des  Douanes  font  autorifés  à entrer 
dans  toutes  maifons  , magafns  bou- 
tiques , caves  ou  autres  lieux , dans  les 
Colonies  ou  Plantations  Britanniques 
en  Amérique  3 pour  fouiller  & faifir  les 
marchandifes  prohibées  3 ou  non  acquit- 
tées , fur  des  ordres  donnés  par  écrit 
parles  Supérieurs , ou  par  la  Cour  Sou- 
veraine de  Juftice  , ayant  la  jurifdic- 
tiondans  ces  Colonies , ou  Plantations 
refpeclives. 

Si  nous  faifons  feulement  réflexion 
que  les  Juges  de  ces  Cours  doivent 
l’être  tant  qu’il  plaira  .....  qu’ils 

doivent 
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doivent  être  pourvus  d’appointcmens 
convenables  pour  en  jouir  tant  qu’ils 
fc  comporteront  avec  la  complailance 

requife qu’ils  peuvent  être 

étrangers  à ces  Colonies Quel 

infiniment  d’opprellîon  , qu’une  telle 
autorité  en  de  telles  mains  ? 

- Je  fais  parfaitement  que  des  ordres 
de  cette  efpece  peuvent  s’accorder 
en  Angleterre  fous  le  fceau  de  la  Cour 
de  l’Echiquier  ; mais  je  fais  auffî  que 
les  plus  grands  défendeurs  des  droits 
desAnglois,  ont  toujours  fortement 
foutenu  qu’un  tel  pouvoir  étoit  dan- 
gereux à la  Liberté  , & expreflement 
contraire  à la  loi  commune  , qui  a 
toujours  regardé  la  maifon  d’un  ci- 
toyen comme  fon  château , ou  comme 
une  place  de  parfaite  fécurité. 

Si  un  tel  pouvoir  a le  moindre  dan- 
ger en  Angleterre , il  doit  être  abfo- 
lument  funefte  à la  Liberté  ici.  Car 
le  Peuple  d’Angleterre  a une  double 
afiurance  contre  l’exercice  illégiti- 
me de  ce  pouvoir  de  la  part  de  la 
Couronne  qui  nous  manquera  en- 
tièrement ici  ,.fi  le  dernier  Acte  a 
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lieu.  i°.  S’il  fe  commet  la  quelqu’in- 
juftice  la  perfonne  lèzée  peut  inten- 
ter Ton  aêlion  contre  le  délinquant , 
te  le  faire  juger  devant  des  Juges  in- 
dépendans  ( a) , qui  n’ont  eu  aucune 
part  au  délit.  Ici  , il  faut  faire  juger 
l’aélion  devant  des  Juges  dépendans , 
te  qui  font  ceux-là  même  par  qui  a 
été  accordé  ! ordre  fatal. 

On  auroit  beau  dire  que  la  caufe 
doit  être  jugée  par  les  Jurés , cela  ne 
fuffit  pas  pour  réconcilier  avec  un  tel 
pouvoir  ceux  qui  ont  la  moindre  idée 
de  la  Liberté  ; car  nous  favons  que 
prefque  dans  toutes  les  Colonies  de 
ce  Continent,  les  Shérifs  font  entière- 
ment dépendans  de  la  Couronne , tC 
que  de  faire  des  Jurés  dont  on  s’eft 
alluré  d’avance  , c’eft  une  pratique 
allez  commune  dans  laCapitale  même 
de  l’Empire  Britannique.  Enfin , lors 


( a ) Les  ordres  pour  faire  la  vifite  dans  les 
maifons  en  Angleterre  , doivent  être  accor- 
dés fous  le  fceau  de  l’Echiquier , conformé- 
ment aux  Loix  , & ce  fceau  eft  gjirdé  par  le 
Chancelier  de  l’Echiquier. 
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même  que  les  Jurés  font  bien  difpo- 
fés  , on  n’a  que  trop  d’exemples  de 
l’influence  prépondérante  que  des  Ju- 
ges pervers  peuvent  prendre  fur  eux. 
Les  hommes  fages  8c  courageux  , par 
qui  fut  dirigée  & accomplie  la  Révo- 
lution {b)y  penferent  que  l’indépen- 
dance des  Juges  étoit  eflentielle  à la 
Liberté. 


L’autre  afliirance  qu’a  le  Peuple 
d Angleterre  , & qui  nous  manquéroit 
ici , confîfte  en  ce  que , fi  l’on  y abufe 
de  l’autorité  , le  Parlement  , cette 
grande  relïource  des  opprimés  , eft 
prêt  à y apporter  le  remede  ; & le  re- 
drefïement  des  griefs  doit  précéder 
les  oétrois  d’argent.  Mais  quel  égard 
pouvons -nous  efpérer  que  l’on  aie 
pour  nos  AlTemblées , tandis  quelles 
n ont  pas  même  le  chétif  privilège  des 

Parlemens  de  France d’enre- 

giftrer  les  Edits  burfaux  , avant  qu’ils 
foient  mis  à exécution. 

La  deuxieme  confidération  que  j’ai 


{ b)  En  i(î 8 8 , lorfque  Jacques  II  fur  dé- 
trôné par  fon  Gendre  Guillaume  III. 
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annoncée  ci-deflus  , c’eft  que  . ...  I 
il  y a dans  nos  loix  une  confufion  , 
qui  elt  absolument  inconnue  dans 
la  Grande-Bretagne  ; & comme  il 
n’cft  pas  poflible  d’en  donner  une  des- 
cription plus  claire  &c  plus  exaéte  que 
celle  de  l’ingénieux  Auteur  de  l’HiS- 
toire  de  la  Nouvelle-  Yorck  , on  me 
permettra  d’emprunter  ici  Ses  paroles. 
35  L’état  de  nos  Loix  ouvre  une  porte 
33  a beaucoup  de  conte ftations . L’incer- 
33  ntude  à Leur  égard  rend  la  propriété 
33  précaire  3 & nous  expofe  beaucoup 
33  aux  décidions  arbitraires  des  mau- 
33  vais  Juges.  La  Loi  commune  d’An- 
33  gleterre  efl  aff  généralement  re- 
çue , conjointement  avec  les  Statuts 
>3  qui  étotent  établis  avant  que  nous 
33  cujjions  une  Légiflation  a nous  ; mais 
33  nos  Cours  exercent  une  Autorité  Sou- 
33  veraine pour  déterminer  quelles  par- 
33  ttes  des  Loix  communes  Ù des  Sta- 
33  tut  s font  fufceptibles  d’ extenfon. 
33  Car  il  faut  convenir  que  la  dijfé- 
33  rence  des  circonflances  requert  né- 
33  cefj "ai rement , dans  certains  cas  3 que 
« l’on  rejette  la  détermination  des  unes 
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» & des  autres.  Sur plufeurs  articles , 
” on  a même  étendu  les  Actes  du  Par- 


” lement  } pajjês  depuis  que  nous  avons 
35  une  Légijlation  diflincle  , ce  qui 
33  ajoute  beaucoup  a notre  confufon. 
’3  La  Pratique  de  nos  Cours  n'a  pas 
33  moins  d’incertitude  que  la  Loi  ; quel - 
’3  ques-unes  des  formalités  Angloifes 
” font  adoptées  , 6’  d'autres  rejettées. 
” Deux  chofes  paroiJJ'ent  donc  abfolu- 
3’  ment  néceJJ aires  pour  la  fûreté publi- 
” que  i °.  de  pajfer  un  acle  pour  dé- 
” terminer  l'extenfwn  des  Loix  An- 
” gloifes  ; z°.  que  les  Cours  ordonnent 
53  de  drejfer  une  fuite  complette  de  for • 
33  mules  pour  fixer  régulièrement  la 
33  Pratique 

^11  faute  aux  yeux  combien  , dans 
1 état  pi  efent  de  nos  Loix  5 il  doit  être 
facile  a un  Juge  artificieux  d’agir  de 
la  maniéré  la  plus  arbitraire  , ce- 
pendant de  couvrir  la  conduite  du 
plus  fpécieux  prétexte  ; & combien  il 
leroit  difficile  aux  perfonnes  maltrai- 
tées d obtenir  réparation.  Il  nous  faut 
entreprendre  un  voyage  de  plus  de 
mille  lieues , pour  porter  nos  plaintes  ; 

I ii] 
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6c  après  avoir  efTùyé  tant  de  fatiguer 
6c  de  rifques  , on  pourra  nous  dire 
qu’il  ne  faut  pas  décourager  la  levée 
des  revenus  , 6c  le  maintien  des  pré- 
rogatives. Enfin  , fi  la  prévarication 
eft  trop  grofîiere  pour  admettre  au- 
cune juftifîcation , on  peut  nous  dire 
que  ce  n’eft  qu’une  erreur  dans  le  ju- 
gement , provenante  de  la  confufion 
de  nos  Loix  , 6c  du  zele  des  ferviteurs 
du  Roi  pour  remplir  leur  devoir. 

Quoique  les  Commiffions  des  Juges 
foient  pour  autant  de  tems  qu’il  plaira 
a la  Couronne , fi  du  moins  leurs falaires 
étoient ^pour  autant  de  tems  qu’il plai- 
roit  au  Peuple , ce  feroit  une  forte  de 
frein  fur  leur  conduite;  peu  de  gens 
fe  réfoudroient  à s’attirer  la  haine  6C 
le  mépris  de  ceux  parmi  lefquels  ils 
auroient  à vivre,  pour  le  vain  honneur 
d’être  Juges.  Il  n’y  a que  le  fordide 
appas  du  gain  qui  tente  les  hommes 
de  tourner  le  dos  à la  vertu  , 6c  de 
porter  leurs  hommages  où  ils  ne  doi- 
vent pas. 

Quant  au  troifieme  point,  favoir, 
a l’entretien  du  Gouvernement  hvil  5 
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peu  de  mots  nous  fuffiront.  L’homme 
le  moins  intelligent  conçoit  aifément 
que  l’autorité  exécutrice  peut  être 
exercée  d’une  maniéré  fi  odieufe  & fi 
rebutante  pour  les  Peuples,  qu’il  eft 
abfolument  nécefifaire  de  les  autorifer 
( comme  dit  AL  Hume  ) a avertir  certai- 
nes perfonnes  de  leur  devoir , de  la  ma- 
niéré la  plus  douce  que  la  politique 
humaine  ait  eu  l’efprit  d’inventer  juf- 
qu’ici , qui  confifte  a fermer  les  mains. 

Que  devons-nous  donc  penfer,  lorf- 
qu’  en  examinant  ledernier  Acte,  nous 
reconnoififons  qu’il  dépouille  les  Af- 
fiemblées  de  ces  Provinces  de  leur  au- 
torité fur  ces  divers  objets  ? L’inten- 
tion formelle  de  l'Acte  eft  de  lever 
un  revenu  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jefié  en  Amérique  , afin  de  pourvoir 
plus  certainement  Sc  plus  complettc- 
ment  à acquitter  les  charges  de  l'ad - 
minif ration  de  la  Juftice  , & l'entre- 
tien du  Gouvernement  Civil  dans  les 
Provinces  où  il  fera  jugé  nécejjaire  , 
& à acquitter  en  outre  les  dépenfes  re- 
quifes  pour  défendre , protéger  & afjk- 
rer  lefdits  Etats . 

I iv 
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Je  prie  le  Lecteur  de  faire  ici  une 
paufe  d’un  moment,  & de  réfléchir..... 
ji  la  Colonie  qu  il  habite  n’a  pas  pour- 
vu a ces  objets  aulli  certainement  & 
au fh  complettement  qu’elle  a jugé 
que  les  moyens  & toutes  les  autres 
circonftances  pouvoient  le  compor- 
ter. Je  le  prie  de  réfléchir  encore  fi 

au  cas  que  cet  Acte  ait  lieu  , il  ne  fera 
pas  levé  de  l’argent  lut  cette  Colonie 
fans  fon  confentement , afin  de  pour- 
voir à ces  objets  d’une  maniéré  qu’elle 
n c j uge  pas  proportion  née  à fes  moyens 

& à toutes  les  autres  circonftances 

de  réfléchir  enfin fi  le  Peuple  de 

ce  pays  n’eft  pas  réduit  dans  l’état  de 
la  plus  vile  fervitude , fitôt  qu’on  peut 
lui  enlever  fon  bien  avec  une  appa- 
rence de  droit , lût-fu  il  a refufé  de 
le  donner. 


Quant  à moi  , je  penfe  être  bien 
fondé  à défendre  l’honneur  des  Aflem- 
blées  dans  ce  Continent  , en  foute- 
tant  hautement  ofelles  ont  pourvu 
aux  objets  fufdits  aujfi  certainement  & 
aufi  complettement  qu’elles  ont  du  le 
faire  3 & qu’il  n’étoit  pas  à préfumer 
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qu’elles  manquaflent  d’en  ufer  de 
même  par  la  luire.  Pourquoi  donc 
leur  arracher  des  mains  un  dépôt  fi 
important?  pourquoi  nepas  leur  laitier 
la  jouifiance  d’une  autorité  qu’elles 
ont  exercée  depuis  le  premier  établilîc- 
ment  de  ces  Colonies  ? pourquoi  les 
feandalifer  par  cette  innovation , dans 
le  tems  que  leurs  Provinces  refpe&i- 
ves  font  & feront,  d’ici  à bien  des  an- 
nées , chargées  d’un  fardeau  de  dettes 
qu’elles  ont  contractées  pour  l’objet 
même  dont  il  eft  maintenant  quef- 
tion  ? pourquoi  traiter  tous  les  habi- 
tans  de  ces  Colonies  avec  la  derniere 
indignité,  comme  un  vil  troupeau  de 
gens  ftupides,  allez  dépourvus  de  tout 
fens  commun  pour  refufer  de  pourvoir 
fufjifamment  a l’adminijlration  de  la 
J ufhce , d’ a l’ entretien  du  Gouverne- 
ment Civil  parmi  eux  , à même  a leur 
propre  défenfe  , quoiqu’il  foit  mani- 
fefte  que  faute  d’y  pourvoir,  un  peu- 
ple s’expofe  inévitablement  à l’anar- 
chie & à Ion  entière  deftruCtion  ? Eft- 
il  polfible  de  fe  former  une  idée  d’un 
cfclavageplus  complet , plus  miférable^ 
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& plus  dif gracieux  que  celui  d’un  Peu- 
ple chez  qui  la  Jufiice  efi  adminifirée  , 
le  Gouvernement  exercé , & une  armée 
fubjijlante  entretenue  aux  dépens  du 
Peuple , mais  indépendamment  de  lui 
a tous  égards  ? Si  nous  ne  pouvons 
obtenir  aucun  allégement  d’une  fi  in- 
fâme fituation  , que  M.  Gréeriville 
exerce  donc  encore  une  fois  fa  féconde 
imagination  ; ôc  comme  par  une  pre- 
mière production  de  fon  cerveau  , il 
nous  a dépouillés  de  notre  propriété 
& de  notre  liberté , qu’il  nous  prive 
par  une  autre  de  notre  raifon , afin 
que  n’ayant  aucune  notion  de  ce  que 
nous  avons  été  & de  ce  que  nous 
fommes,  &:  n’étant  pas  déchirés  par 
de  cruelles  réflexions,  nous  publions 
courber  nos  cols,  avec  la  ftupide  féré- 
nité  des  efclaves,  à toutes  les  baflelles 
qu’il  plaira  à nos  Seigneurs  8c  Maîtres 
de  nous  commander. 

Quand  on  aura  pourvu  aux  charges 
de  V administration  de  la  Jufiice  } a 
V entretien  du  Gouvernement  Civil , <& 
aux  dépenfes  nécejfaires  pour  la  de- 
fenfe , la  protection  & la  fûrete  de  no- 
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tre  pays , je  ferois  bien  aife  de  favoir 
quelles  occallons  la  Couronne  auroit 
jamais  de  convoquer  nos  Affemblées? 
Il  y en  a quelques-unes  qui , en  vertu 
de  leurs  Chartes  , peuvent  s’affem- 
bler  de  leur  propre  mouvement.  Mais 
qu’  auroient-elles  à faire  , dans  le  cas 
où  elles  s’affembleroient  ? à quelle 
ombre  feroient- elles  réduites  ? Des 
gens  dont  les  délibérations  ont  décidé 
jufqu’ici  de  toutes  les  matières  relati- 
ves à la  Liberté  & au  bonheur  de  leurs 
conftituans  ôc  d’eux-mêmes , &:  donc 
l’autorité  , au  moins  dans  les  affaires 
domeftiques , peut  bien  fe  comparer 
à celle  des  Sénateurs  Romains , trou- 
veroient  déformais  leurs  délibérations 
auffi  peu  de  conféquence  que  celles 
des  Commijfairçs  de  Quartiers.  Peut- 
être  leur  permettroit-on  de  faire  des 
loix  pour  accoupler  les  porcs  , ou  pour 
renfermer  les  bêtes  épavées  ; mais  on 
ne  fouffriroit  pas  aifément  qu’ils  vou- 
lurent étendre  leur  autorité  , jufqu’à 
fe  mêler  de  la  réparation  des  chemins  ; 
cette  opération  pouvant  être  plus  con- 
venablement exécutée  par  ceux  qui 
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manient  les  deniers  publics.  Un  exem- 
ple très  mémorable  dans  l’Hiftoire 
s’applique  fi  naturellement  à l’objet 
préfent  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
mieux  conclure  les  obfervations  ci- 
defllis. 

( L’Efpagne  étoit  jadis  libre  ; les  Cor- 
tès reffembloient  à nos  Parlemens  ; 
on  ne  pouvoit  lever  aucun  argent  fur 
Its  fujets  , fans  leur  confentement. 
Un  de  leurs  Rois  ayant  reçu  de  leur 
partunoébroi  pour  foutenir  une  guerre 
contre  les  Maures,  demanda  que  fi  la 
fomme  qu’on  lui  avoit  accordée  n’é- 
toit  pas  luffifante , il  lui  fût  permis , 
pour  cette  occurence feulement , delever 
une  fomme  plus  forte  , fans  aflembler 
les  Cortès.  Cette  demande  efliiya  de 
violentes  oppofitions  de  la  part  des 
meilleures  & des  plus  fages  Têtes  de 
TAflemblée  ; néanmoins  elle  lui  fut 
accordée  à la  majorité  des  voix  , & 
cette  feule  conceïïion  fervit  de  pré- 
texte pour  d’antres  concédions  du  mê- 
me genre,  jufqu’à  ce  que  la  Couronne 
ait  enfin  obtenu  un  pouvoir  général 
de  faire  des  levées  d’argent  dans  les 
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cas  de  nécelîîté Depuis  cette 

époque , les  Cortès  n’ont  plus  été  uti- 
les, le  Peuple  n’a  plus  été  libre. 

V inlentï  occuriu  morlo. 

i ■ - - -■/  ...  . . _ 

Prévenez  la  maladie  dès  fon  origine. 

Un  Fermier. 
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LETTRE  X. 

Profit  a tirer  des  Exemples  étrangers. 


Mes  chers  Compatriotes, 

T j e s conféquences  dont  j’ai  fait 
mention  dans  ma  derniere  Lettre  ne 
feront  pas  les  dernieres  extrémités  de 
notre  mifere  & de  notre  opprobre  , 
fi  le  dernier  A£te  du  Parlement  eft 
reconnu  pour  obligatoire  envers  nous. 
Nous  éprouvons  trop  fenlîblement 
que  tous  projets  de  Minifires  ( <2  ) , re- 


(a)  Monfîeur  ne  doit  pas  s*  étonner  quon  ne 
fait  pas  contredit , lorfqu  en  fa  qualité  de  Mi - 
niflre , il  foutenoit  que  le  Parlement  a droit  de 
taxer  t Amérique*  Je  ne  fais  comment  cela  fe 
fait 5 mais  il  régné  dans  cette  Chambre  une  mo - 
depiie  qui  ne  permet  pas  de  contredire  un  Mi - 
nifre . Je  fouhaite  que  ces  MM.  tâchent  de  fur - 
monter  cette  modejlie  : syils  ne  le  font  pas  , il 
pourroit  arriver  que  le  Corps  collectif  rabattroit 
beaucoup  de  fon  refpecl  pour  le  Corps  repréfen- 
tatif  Difc,  de  M.  Pitt. 
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latifs  à ces  Colonies , font  immédiate- 
ment fuivis  d’un  plein  fuccès  dans  le 
Parlement.  Certains  préjugés  y agif- 
fent  fi  fortement  contre  nous  , que 
l’on  peut  juftement  mettre  en  quef- 
tion , fi  toutes  les  Provinces  réunies 
feroient  jamais  capables  de  faire  obli- 
ger un  Miniftre  qui  auroit  abufé  du 
pouvoir  que  le  dernier  A&e  a accordé 
à la  Couronne  en  Amérique,  à rendre 
compte  de  fa  geftion  au  Parlement. 
Le  Miniftere  peut  partager  comme  il 
lui  plaira  les  dépouillés  qu’il  nous 
aura  ariacbees  , nous  tl  avons  aucutt 
moyen  de  l'en  rendre  refponfable  : s’il 
ordonnoit  que  tout  Gouverneur  eut  un 
falaire  annuel  de  cinq  mille  livres  fter- 
lings  , tout  chef  de  Juflice  trois  mille 
livres  fterlings,  & tout  Officier  infé- 
rieur à proportion  , & s’il  donnoit 
pour  récompenfe  aux  plus  vicieux 
aux  plus  ignorans,  ou  aux  plus  né- 
ceffiteux  de  fes  cliens,  ou  de  fes  créa- 
tures , les  places  de  la  plus  grande  con- 
fiance, parcequ’elles  feroient  les  plus 
lucratives , on  appellerait  cela  un  ar- 
rangement convenable , afin  de  pour- 
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voir  complettementa  J, up porter  les  char- 
ges de  V administration  de  la  Juflice  , 

& V entretien  du  Gouvernement  Civil  : 

/ 

ôc  iî  les  taxes  le  trouvoient,  par  l’évé- 
nement , infuffilantes  pour  payer  les 
dépenfesdes  Offices  fans  nombre  qu’il 
plairoit  aux  Minillres  de  créer,  affiu- 
■ rément  la  Chambre  des  Communes 
feroit  allez  modefle  pour  ne  pas  contre- 
dire un  Minifire  qui  lui  diroit  qu’il 
a été  nécejj'aire  d’impofer  une  nou-i 
velle  taxe  fur  les  Colonies  , pour  le | 
louable  motif  de  fiupporter  les  charges 
de  V adminifiration  de  la  Jufhce  y & 
V entretien  du  Gouvernement  Civil  dans 
ce  Pays.  Ainlî  , dans  le  fait , nous 
ferons  taxés  ( b ) par  les  Minillres. 
En  un  mot , ils  feront  les  maîtres  de 


(h)  Dans  le  Statut  de  Tallagio  non  con- 
cedendo  , il  y a de  nouveaux  Offices  érigés  avec 
appoimemens , & dé  anciens  Offices  avec  de  nou- 
veaux appointemens  , qui  ont  donné  lieu  à met- 
tre une  taille furies  Jujets , ce  qui  ne  peut  fe  faire 
fans  un  confentement  commun , par  un  Acte  du 
Parlement.  Cela  paroît  notamment  par  une  de- 
mande faite  en  Parlement  la  treifieme  année 
d' Henri  IV , où  les  Communes fe  plaignent  qu  il 

former 


\ 
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former  chez  nous  tel  établifTemenc 

1VU  , E celé fiafh  que  , o.v  Militaire 
qu  ils  jugeront  à propos. 

Nous  pouvons  apprendre  par  l’exem- 

pk  de  1 Irlande  combien  les  Minières 
font  alertes  à fe  failîr  de  tous  les  reve- 
nus établis,  & à les  appliquer  au  main- 
tien de  leur  propre  autorité.  Heureux 
les  hommes  , 6 heureux  le  Peuple  , eue 
les  malheurs  d'autrui  rendent  Cages  ' 
Mers  chers  Compatriotes , je  fupplic 
ardemment  J Auteur  de  tout  bien  que 
'ous  publiez  devenir  Pages  de  cette 
ibamere  j &:  s’il  m’eft  permis  de  pren- 
dre  tant  de  liberté  , j’ofe  vous  recom- 
i ander  a tous  généralement,  comme 
le  meilleur  moyen  d’acquérir  cette 
efpecc  de  fagelTe , d’étudier  avec  foin 
les  Hdtoires  des  autres  Pays.  Vous  y 


ltZtun^cepT  '/e  mefura^  **  toiUs 

& canevas  , avec  attribution  de  nouveaux  ca- 
ges  fous  pretex, te  de  Lettres  Patentes  du  Roi  ■ 
& eiles  prient  que  ces  lettres  Patentes  foientl 

TnrrCeqUC  lea  RoyaUme  * JMro-lUpZ 

tr/dP^r*0  n0uveaux  SW*  à prendre 
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trouverez  tous  les  artifices  qu  il^  eft 
poffible  à des  Miniftres  rufés , ou  à de 
faux  Patriotes  , de  pratiquer  parmi 
vous , fi  parfaitement  décrits , qu’en 
changeant  les  noms  , leur  tableau 
pourra  s’appliquer  aux  circonftances 

ou  vous  vous  trouvez. 

On  eft  en  général  allez  inftruitpar 
quelle  progreffion  régulière  d’injufti- 
ces  l’Irlande  a été  cruellement  traitée 
des  Miniftres  , par  rapport  aux  pen- 
sons ; mais  il  y a quelques  circonitan 
ces  allarmantes  , relativement  a cet 
objet,  que  je  defirerois  vous  faire  con- 

noître  plus  a fonds. 

Le  revenu  ( c ) dé  la  Couronne  dans 


( c \ Voyez  l’Examen  de  la  légalité  des  Pen- 
sons fut  l’ctabliflement  d’Irlande,  par  Alexan- 
dre  Mac- Aulay  , Ecuyer , Membre  du  Confie 

du  Roi,  &c M.  Mac- Aulay  conclut  cette 

Piece  par  cette  magnifique  tirade  : Si  quelque 
pTnfwns  ont  éd  obtenues  fur  cetjtabhffement 
pour  fervir  aux  defjeins  pervers  d hommfsJnf 

Lieux files  revenus  fie  Sfijlfif  . 

en  Irlande  ont  été  employés  a corrompre  les 
fuiets  de  Sa  Majeflé  dans  ces  deux  Roy  au- 
J Ci  le  tréfor  d'Irlande  a etc  epuife 

7nPènfiôns  pour  corrompre  les  gens  de  ce  Roy  au- 
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ce  Pays-là  , provient  principalement 
de  1 Excife  octroyée  pour  payer  l’ ar- 
mée & acquitter  les  autres  charges  pu- 
bliques , pour  la  défenfe  & la  conferva- 

tion  du  Royaume .du  droit  de 

Tonnage  ù de  P ondage  additionel , 
octroyé  pour  protéger  le  Commerce  ma- 
ritime du  Royaume  , lis  augmenter  le 
revenu  public .....  du  droit  de  Fouage  5 
octroyé  comme  revenu  public , pour  les 
charges  & dépenfes  publiques  ..... 
Il  y a quelques  autres  branches  de  re- 


venu  j qui  ne  font  pas  appropriés  en 
termes  exprès  au  fervice  public,  mais 
qui  y font  évidemment  deftinées. 
la  Couronne  n’eft  que  dépofitair© 

me  & leur  faire  trahir  leur  Patrie , ou  les  cens 
du  Royaume  voifin  , & leur  faire  trahir  l'un  & 
autre.  . . . . fi  tes  P enflons  Irlandoijes  ont 
Vf  Pr0clldufes  pour fou  tenir  des  Joueurs  & des 
Maifons  de  j eu  , & favorfer  un  vice  qui  me- 
nace la  Ration  de  J a ruine  .......  fiUs 

P enflons  j ont  été  dérobées  au  tréfor  National 
djfande,  fous  prétexte  defalaires  attachés  à des 
Offices  publics  , inutiles  , nouvellement  inven - 
tes  dans  des  vues  de  corruption  ....  fil* 

lande,  commençant  à peine  à fe  rétablir  des  ra* 
vages  du  mafjacre  & de  la  rébellion , efl  arrêtée 

Kij 
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pour  le  public  de  toutes  ces  branche# 
de  revenu.  Elles  font  inaliénables  : 
elles  font  inaplicables  à tous  autres 
objets  , que  ceux  pour  lefquels  elles 
ont  été  établies;  &.  par  cette  raifon, 
elles  ne  fauroient  être  légalement 
chargées  de  Penfions. 

O 


dans  le  progrès  de  fa  cure  par  des  légions  de 
Vautours  pensionnés  , qui  lui  rongent  les  en- 
trailles   fit  en  diffipant  la  fubjlance 

nationale  de  l'Irlande  par  une  profujion  licen- 
cieufe  & illimitée  de  Penfions  , au  lieu  de  l'em- 
ployer à nourrir  b fortifier  fon  Agriculture,  fort 
Commerce  & fies  Manufactures  nai  fautes , ou  à 
éclairer  & réformer  fes  enfans  pauvres  , igno- 
rans  , féduits  , miférables  , mais  naturellement 
très  honnêtes , très  ejlimables , très  dignes  de 

V attention  publique  . fi  par  un  tel 

abus  de  la  fubjlance  Nationale  , la  pare  fie  & la 
Jaletê  , le  froid  Se  la  faim,  la  nudité  & la  mifere, 
P apijme,  la  dépopulation  & la  rébellion  con- 
tinuent à occuper  le  terrein,  & à défigurer  un 
Pays  abondant  en  tout  genre  de  rickefies  natu- 
relles , &jufqu  * ici  réduit  à F indigence,  . . . . 
s'il fie  trouve  de  telles  Penfions  fur  1 ' établi fiement 
d'Irlande , il  faut  qu  elles  f oient  retranckées  ; il 
faut  que  les  perfides  Confeillers  qui  les  ont  fait 
établir f oient flétris  avec  des  caractères  ineffaça- 
bles d’ignominie  publique  , qui  égalent , s’il  efi 
poffiible,  f horreur  de  leur  crime. 
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Il  y 3.  une  autre  forte  de  revenu 
qui  eit  un  revenu  particulier.  Celui-ci 
11  eft  déterminé  à aucuns  ufages  pu- 
blics; mais  la  Couronne  le  polfede  en 
propriété , comme  chacun  pofïede  fon 
bien  patrimonial.  Ce  revenu  ne  monte 
qu  a ij  mille  livres  Jlerlings  par  an  , 
tout  au  plus , & peut-être  pas  même  cl 
7 mdle^  ; ôc  ceft  le  feul  revenu  qui 

puilie  etre  légalement  chargé  de  Pen- 
lîons. 


, J*}  es  Minières  étoient  accoutumés 
a taire  attention  aux  droits  ou  au  bon- 
heur des  Peuples , les  Pendons  en  Ir- 
Jande  n’excéderoient  pas  la  fomme 
luldite.  Mais  il  y a long-tems  qu’ils 
ont  franchi  cette  borne  ; & il  y eut 

1 5^ou^emens  extraordinaires  dans 
Ja  Chambre  des  Communes  de  ce 
Royaume  en  décembre  1765  pour 
adreflèr  a Sa  Majefté  des  Repréfcnta- 
tions_au  fujet  du  grand  accroilfemeqt 
des  Pendons  fur  l’établiflement  de 
iilande , qui  avoient  monté  les  deux 
eimeies  années  à la  fomme  de  cent 

cinquante-huit  mille  dx  cent  quatre- 

Vingt-cinq  livres  fterlings. 

Kuj 
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On  a effayé  de  colorer  ces  ufurpa- 
tions  manifeftes  par  ce  raifonnement 
fpécieux:  que  d’appliquer  en  P enfilons 
une  certaine  portion  des  revenus  publics 
par  un  principe  de  charité , ou  de  géné- 
rofité  , c’efil  relever  la  dignité  de  la 
Couronne , Ô c’efi  confie quemment  une 
chofie  avantageufie  au  public.  Pour  don- 
ner quelque  poids  à cet  argument , il 
s’agiroit  de  prouver  que  les  Pendons 
font  uniquement  des  effets  de  charité , 
eu  de  générofité , & qu’on  relevé . la 
dignité  de  la  Couronne  y en  agififi'ant 

directement  contre  la  Lot. 

Cette  conduite  , que  1 on  a tenue 
envers  l’Irlande , étant  une  infraction 
manifefte  des  Lois  , peut  nous  faire 
aifément  prévoir  à quoi  nous  devons 
nous  attendre,  lorfqu’un  Miniftre  au- 
ra le  revenu  de  l’Amérique  entie  fés 
mains , pour  en  difpofer  à fon  gré.  Car 
tout  l’argent  à lever  en  conféquence 
du  dernier  Acte,  doit  être  employé  en 
vertu  d’ordres  figues  a la  main  , o? 
contre- fignés  par  le  grand  Trefiorier 
OU  par  trois  des  Commififi  aires  de  la 
Tréfiorene.  Il  efi  vrai  que  le  rehqua. 


I 
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‘ doit  être  porté  en  recette  a V Echiquier , 
& remis  a la  dïfpojltion  du  Parlement. 

• Ainlî  , un  Miniftre  n’aura  autre  chofe 
à faire , que  de  prendre  garde  qu’il  n’y 
ait  aucun  reliqua , èc  le  voilà  à l’abri 
de  toute  cenlure. 

Outre  le  fardeau  des  Penfions  en 
Irlande,  qui  s’eft  accru  énormément 
depuis  quelques  années,  prefque  tou- 
tes les  Charges  & Offices  dans  ce  pau- 
vre Royaume  ont  été  depuis  le  com- 
mencement de  ce  fiécle,  &.  font  tou- 
jours conférées  à des  Etrangers.  Car 
quoique  le  mérite  des  perfonnes  que 
ce  Royaume  produit  les  éleve  julte- 
ment  aux  places  de  la  plus  grande., 
conlîdération,  lorfqu’ils  s’expatrient, 
comme  toute  l’Europe  peut  en  rendre 
''«témoignage , c’eft  cependant  un  bon- 
heur peu  commun  pour  un  Irlandois , 
que  de  pouvoir  attraper  un  bon  pofte 
dans  la  propre  Patrie.  . . 

Lorfque  je  confidere  la  maniéré  ( d ) 


( d)  Du  tems  de  Charles  II , la  Chambre  des 
Communes  , infpirée  par  quelques  Démago- 
gues faétieux,  avoit  réfolu  de  défendre  l’nn- 

K iv 
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donc  cette  Ifle  a été  uniformément 

t J ' V.  J ' ' ) 

7’  " /■".  ;v..  •'  / -,  ■.  ‘ . — r 

portation  des  beftiaux  d’Irlande  en  Angle- 
terre. On  allégua  entr  autres  argumens  en  fa- 
veur de  1 Irlande  , que  . • . • en  interdisant 
prefque  entièrement  le  Commerce  entre  les  deux 
Royaumes  , c étoit  dijjoudre  tous  les  liens  na- 
ture's de  F union  5 & ne  fe  réjerver , pour  conte- 
nir Us  Irlandois  dans  leur  devoir , que  la  force 
& la  violence , 

Le  R oi  ( dit  M.  Hume  dans  fon  Hiftoire 
d’  Angleterre  ) était  Ji  'convaincu  de  la  jujlefje 
de  ces  raijons  5 quil fit  ufage  de  tout  fon  crédit 
pour  s oppofer  aux  Bills  , & déclara  ouverte- 
ment qu  il  ne  pouvoir,  pas  y donner  fon  confen- 
tement  en  sûreté  dx  confidence . Mais  les  Com- 
munes étoient  obfilinées  dans  leur  réfolution y & 
V efiprit  de  tyrannie  , dont  les  Nations  ne  font 
pas  moins  jûfceptibles  que  les  Perfonnes  9 
avoit  extrêmement  animé  les  An  «lois  à faire 
Valoir  leur  Jupériorité  fur  l'Etat  qui  leur  étoit 
fournis  Jamais  affaire  ne  fut  pourfuivie  avec 
plus  de  vio’ence  que  celle-là  de  la  part  des 
Communes . Elles  allèrent  jufqu  à déclarer  dans 
le  préambule  du  Bill  que  P importation  des 
beftiaux  en  Irlande  étoit  au  détriment  de  V An- 
gleterre : par  cette  exprefiîon  , elles  mettaient 
Leur  poffion  en  évidence  , & en  même-tems  elles 
oppofoiint  une  barrière  à la  prérogative  Royale  9 
en  vertu  de  laquelle  le  Roi  auroit  pii  je  prétendre 
autorifié  à difip  en  fer  d'une  Loi fipleine  d'injufice 
& de  fnauvaifie  politique . Les  Seigneurs  efface- 
rentye  mot  ; mais  comme  le  Roi  preffentoit  que 
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■abailFée  depuis  tant  d’années  , avec 

les  Communes  ne  lui  accorderaient  aucun  fubfi- 
de  a moins  qu  il  ne  lâchât  la  bride  a leurs prè-~ 
jugés,  il  fe  trouva  obligé  & d'employer jon  cri - 
dit  auprès  des  Pairs  pour  faire  pajjer  le  Bill 
d y donner  Jon  conjentement  Royal,  line  put 
neanmoins  s' empêcher  de  marquer  Jon  dêpiaijîr 
de  la  jaloujie  que  P on  avoit  conçue  contre  lui  5 
& de  l’intention  que  les  Communes  montroient 
de  diminuer  fes  prérogatives . 

Cette  Loi  mit  pour  quelque  tems  l'Irlande 
tdans  une  grande  détrejj'e  ; mais  elle  a donné 
occajion  au  Peuple  de  redoubler fon  application 
aux  Manufactures  , & par  V événement  elle  cl 
tourne  a l'avantage  de  ce  Royaume. 

La  meme  raifon  a peut-être  donné  occa- 
fion  de  mettre  une  barrière  aux  prérogatives 
du  Roi  par  le  dernier  A été  qui  fufpend  la 
Légiflation  de  la  Nouvelle-Yorck.  Ce  dont 
nous  pouvons  être  allurés  , c’eft  que  nous  ne 
fouîmes  pas  moins  chers  à Sa  Majefté  que  le 
Peuple  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  fommes 
fes  fujets  comme  eux  , 3c  fujéts  aulfi  fidèles  ; 
Sc  Sa  Majefté  a donné  trop  de  preuves  , des 
preuves  trop  confiantes  de  fa  piété  3c  de  fa 
vertu , pour  qu’il  foit  poffible  de  croire  qu’un 
tel  Prince  puifte  faire  une  injufte  diftinc- 
tion  entre  de  tels  fujets.  Il  eft  indiffé- 
rent pour  Sa  Majefté  que  les  fubfides  foient 
levés  dans  la  Grande-Bretagne  ou  en  Améri- 
que y mais  cela  n’eft  pas  tout  à-fait  indiffé- 
rent pour  les  Communes  de  ce  Royaume. 
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certe  pernicieufe  circônftance  de  la 
continuation  de  leurs  Parlemens(e) 
autant  qu’il  plaît  à la  Couronne  , je 
fuis  étonné  de  voir  qitun  tel  amour  de 


Parlons  nettement , comme  il  convient  à 
un  honnête  homme  dans  une  occafion  li  im- 
portante. Tous  nos  malheurs  font  dûs  à l’am- 
bition de  quelques  hommes  de  capacité  de 
de  poids  : cette  painon  les  porte  à tâchër  de 
fe  rendre  populaires  par  des  expédiens  utiles 
pour  eux  , quoique  très  funeftes  à leur  Pa-1 
trie. 

Telle  eft  la  nature  maudite  de  l’ambition 

illégitime  \ 5c  cependant 

quel  cœur  ne  feroit  attendri  par  cette  refle- 
xion ! . . . . on  a vu  dans  toute  Nation  ces 
exécrables  faux  Patriotes , conduire  leur  Pa- 
trie aveuglée , pleine  de  confiance  , 5c  no 
ceflant  de  leur  applaudir  avec  acclama- 
tion , jufqu’à  ce  qu’ils  l’aient  précipitée  dans 
l’abîme  de  l’opprobre  & de  la  défolation. 
Puifle  la  fagefle  5c  la  bonté  du  Peuple  de  la 
Grande-Bretagne  , la  préferver  du  fort  com- 
mun des  Nations  ! 

Mcntem  mortalla  tan^unt* 

( c ) Le  dernier  Parlement  d’Irlande  a été 
continué  3 3 ans  , durant  le  régné  du  feu  Roi* 
Le  Parlement  aéhxel  dure  depuis  le  commen- 
cement de  ce  régné  , & ne  finira  vraifembla- 
blement  qu’avec  lui* 
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la  Liberté  anime  toujours  cette  loyale 
& généreufe  Nation , & rien  ne  fauroic 
me  donner  une  plus  haute  idée  de  la 
■vertu  &.  du  patriotijme  [ f)  d’un  Peu- 

^ ^ ' • ; J \ 

■■■■■■■■■■■■■:■■■■  ■!■!■■■  ^»— ■ ■■■■■■  ■ — - 

i * , «, 

(/)  Je  fais  informé  que  depuis  peu  d’an- 
nées 3 il  a été  préfenté  à la  Chambre  des  Com- 
munes une  Requête  expofant  quil  avoir  été 
importé  en  Irlande  de  quelques  Pays  étran- 
gers du  Nord  5 des  harengs  à fi  bas  prix  qu’il 
pourroit  décourager  la  Pêche  Angloife  du  ha- 
reng ; de  demandant  en  conféquence  qu’jl  y 
fût  apporté  quelque  remede  par  le  Parlement. 
Que  fur  cette  Requête  , la  Chambre  avoit 
formé  une  réfolution  pour  impofer  un  droit 
de  deux  fchellins  fterlings  fur  chaque  barri- 
que  de  harengs  etrangers  importés  en  Irlau- 
‘de;  mais  qu’enfuite  elle  avoit  abandonné 
l’affaire  5 de  peur  de  s'engager  en  une  difpute  avec 
£ Irlande  , au  fujet  du  droit  de  la  taxer  : tant 
la  Chambre  ayoit  une  plus  haute  opinion  du 
zele  de  Pltlande  que  de  celui  des  Colonies. 

- Je  trouve  dàiîs  les  derniers  Papiers  pu- 
blics d’Angleterre  , que  la  réfolution  de  la 
fermeté  avec  laquelle  le  Peuple  d’Irlande 
avoit  dernièrement  défendu  fes  franchifes  5 
avoit  tellement  allarmé  la  Grande-Bretagne  , 
que  le  Lord  Lieutenant , dans  fon  Difcours 
' du  10  Oéfcobr-e  dernier  , recommanda  à ce 
Parlement  que  £ on  pourvut , de  la  maniéré  qui 
ferait  jugée  la  plus  convenable  , à a (fur er  aux 
Juges  la  jouiffiance  de  leurs  offices  & de  leurs 
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pie  qui  a empêché  le  feu  facré  de  la 
Liberté  de  s’éteindre , quoique  l’autel 
fur  lequel  il  brûloit  ait  été  renverfé. 

Nous  ferons  indubitablement  trai- 
tés de  la  même  maniéré , dès  que  les 
Taxes  impofées  fur  nous  feront  ici  des 
Poires  dans  le  Gouvernement  ù dans 
V Adminiflration  de  la  Juflice  capa- ' 
blés  de  mériter  l’attention  des  perfon- 
nes  qui  ont  du  crédit  en  Angleterre. 
Nous  en  favons  déjà  allez  pour  être 
bien  pénétrés  de  cette  vérité;  mais  ce 
n’eft  pas  encore  là  ce  qu’il  y aura  de 
pis  pour  nous. 

Les  principaux  Titulaires  de  toutes 
les  grandes  Charges  rélideront  en  An- 
gleterre, accordant  quelques  chétifs 
émolumens  à des  Lieutenans  pour  en 
faire  ici  les  fon&ions.  Que  Pon  con- 
lidere  les  faignées  furieufes  qui  nous 

feront  faites , Iorfque  les  Miniftres  fe- 

» . , • 

: ■:  Ii;7  ■ 

appointemens , pour  autant  de  tems  qu  ils  fe 

comporteroientbien.  Quelle  importante  concef- 
fio n ils  ont  obtenue-là , en  faifant  des  deman- 
des convenables  à des  hommes  libres , avec 
le  courage  & la  perfévérancecjui  conviennent 
à des  hommes  libres  ! 


/ 
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font  revêtus  du  pouvoir  d’attacher  tel 
falaire  qu’il  leur  plaira  aux  difFérens 
poftes , tk.  l’on  le  convaincra  bientôt 
combien  le  dernier  Aéte  feroit  perni- 
cieux. Le  Royaume  opprimé  , dont 
nous  venons  de  parler,  peut  nous  inf- 
tiune  des  torts  des  abjens  j & nous 
pouvons  déjà  nous  appercevoir  que 
les  memes  dilpolitions  gagnent  parmi 
nous.  Le  Gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Yorck  a été  exercé  par  un  Lieu- 
tenant , celui  de  la  Y îrginie  elt  tenu 
actuellement  de  la  meme  maniéré  j SC 
nous  connoilFons  quantité  de  Sécre— 
taireries , de  Recettes  & d’autres  Offi- 
ces qui  nefont  pas  remplis  autrement. 

Il  elt  vrai  queiî  le  Peuple  delà  Gran- 
de-Bretagne etoit  moins  aveuglé  par 
les  pallions  qu’on  lui  a artitîcieule- 
ment  fuggérées  contre  lesColoniltes, 
les  enfans  refpeétueux , cette  conlîdé- 
ration  l’allarmeroit  prelqu’autant  que 
nous.  Il  y a déjà  plulieurs  années  que 
influence  de  la,  Couronne  a.  paru  trop 
glande  a des  hommes  lages,  eu  éi^ard 
à la  multitude  des  Penlîons  Cc^des 
Places  qui  étpient  à la  difpolîtion  : 
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elles  fe  font  confidérablement  accrues 
depuis  ce  tems  (g)y  8c  peut-être  ne 
feroit-il  pas  difficile  de  prouver  que  le 
peuple  a diminué  à proportion*  Aflu- 
rément  donc  ceux  qui  ont  à cœur  la 
profpérité  de  leur  Patrie  , doivent  ré- 
fléchir férieufementfur  toutes  les  con~ 
féquences  poffibles  de  ces  nouvelles 
créations  d’Offices  à la  difpofltion  de 


{g)  L’une  des  raifons  fur  lefquelles  inltfta 
le  plus  grand  &:  honnête-homme  d’Etat,  lé 
Chevalier  Guillaume  Temple  , dans  fa  fa- 
meufe  Remontrance  à Charles  II  pour  le 
dilfuader  de  vifer  au  pouvoir  arbitraire  , cé- 
toit  que  le  Roi  avoit  peu  cT emplois  à accorder . 
Hume , Hift.  d’Angl. 

Quoique  L'on  ait  rogne  les  ailes  a la  préro- 
gative Royale  , /’ influence  de  la  Couronne  ejl 
plus  grande  qu elle  n a été  dans  aucun  période 
de  notre  Hifloire.  Car  quand  on  confidere  dans 
combien  de  Bourgs  le  Gouvernement  à les  voix 
à fes  ordres  ; quand  on  confidere  le  vajle 
corps  des  personnes  employées  au  recouvrement 
des  revenus  dans  toutes  les  parties  du  Royau- 
me , le  nombre  inconcevable  de  gens  en  place  y 
ou  afpirans  à des  places  dans  les  Douanes  y 
dans  TExcife  , dans  la  Pofte  , dans  les  Chan- 
tiers , dans  V Artillerie , dans  les  Salines  y dans 
le  Timbre  , dans  la  Marine , dans  Us  livres y & 
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la  Couronne.  L’ Armée , /5 ' A dm  i ni  fl  ra- 
tion de  la  Jufhce , & le  Gouvernement 
Civil  dans  ce  Pays , avec  les  appoin- 
temens  qu’il  plaira  à la  Couronne  d’y 
attacher,  voilà  de  quoi  étendre  l’in- 
fluence des  Miniftres  autant  au-delà 
defes  anciennes  limites,  que  la  der- 
nière guerre  a étendu  les  Etats  de  la 
Grande-Bretagne. 

D 


dans  quantité  d'autres  Dêpartemens  ; quand 
on  confédéré  en  outre  détendue  du  crédit  des 
Compagnies  de  Financiers  , des  Agioteurs  & 
Contraclans  dz  Soufcriptions  ; les  dépendances 
fans  fin  formées  par  les  obligations  répandues 
fur  la  ma[]e  des  familles  honnêtes  dans  tout  le 
Royaume  , dont  les  parens  s avancent  fur  nos 
flottes  & dans  F armée  nombreufe  que  ton  en- 
tretient ; quand , dis-je  , on  confldere  combien 
tous  les  Articles  dont  on  vient  de  faire  le  dé- 
nombrement forment  une  vafle  & intime  dépen- 
dance de  la  Couronne  , & combien  efl  grand 
& énorme  le  poids  & l3 influence  que  la  Couronne 
fait  tirer  d’une  dépendance  fi  étendue  , où  elle 
tient  tous  les  Lords  , grands  Officiers  , Cham- 
bellans , Capitaines  des  Gardes  , &c . & tous 
ceux  qui  peuvent  afpirer  au  Minifiere . 

Telle  éroit , dit-on,  la  fubftance  de  P Avis 
de  L***.  H***,  fuivant  les  dermeres  Nou- 
velles publiques. 
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Mais  quelle  que  puiffe  être  la  façon 
depenfcr  du  Peuple  de  la  Grande-Bre- 
tagne à cette  occasion , j’efpere  que  les 
Peuples  de  ces  Colonies  s’accorderont 
unanimement  à croire  que  le  dernier 
Acte  du  Parlement  elt  attentatoire  à 
leur  Liberté,  & que  cette  conformité 
de  fentimens  les  réunira  dans  une 
oppofidon  auffivigoureufe  à cet  Aéte, 
que  celle  qui  leur  a été  précédem- 
ment infpirée  par  l’appréhenfion  de 
l’Acte  du  Timbre. 

Quelques  perfonnes  peuvent  ima- 
giner que  les  fommes  qu’il  s’agit  de 
lever  font  très  modiques , & cela  peut 
conféquemment  les  difpoler  à y ac- 
quiefcer.  On  ne  fauroit  jamais  adop- 
ter une  conduite  plus  dangereufe  à la 
Liberté  , comme  nous  l’avons  déjà 
obfervé.  On  ne  cherche  en  Angleterre 
qu’un  exemple  [h)  dont  la  force  foit 


( h ) On  peut  obferver  ici  , quand  quelque 
ancienne  Loi  ou  Coutume  du  Parlement  a été 
enjreinte  > & que  la  Couronne  ejl  nantie  d'un 
exemple  , combien  cejl  une  choje  difficile  de  ré- 
tablir Us  fujets  dans  leurs  anciennes  fran- 

établie 
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établie  par  la  foumiffion  tacite  des  Co- 
, lonies.  Avec  quel  zele  n’a-t-on  pas 
relevé  &■ ‘alambiqué  le  Statut  d’Erec- 
tion  du  Bureau  de  la  Porte  , èc  un 
autre  Statut  relatif  au  recouvrement 
des  dettes  en  Amérique , pour  auto- 
rifer  par  ces  exemples  l’Aébe  du  Tim- 
bre quoiqu’ils  n’y  fuflent  applicables 
en  aucune  façon.  Si  le  Parlement  réuf. 
fit  aujourd  hui  dans  fon  entreprile  , 
d autres  Statuts  impoleront  d’autres 
droits.  Au  lieu  de  nous  taxer  nous- 
memes  5 comme  nous  avons  accoutu^ 
me  de  le  faire  depuis  le  premier  éta-* 
blirtement  de  ces  Provinces  , toutes 
nos  taxes  ordinaires  feront  converties 
en  taxes  Parlementaires  fur  nos  im- 
portations , 6c  ainfi  le  Parlement  le- 
veia  fui  nous  telles  fommes  d^rgenc 
qu’il  jugera  à propos  de  nous  impo- 

chlfes  & immunités . Coke  x.  Inft.  pag.  <10. 

IL  eflprefque  impoffible  de  prévoir  ( comme  il 
a etc  déjà  obferve  ailleurs ) , lorfque  quelque  Ma- 
xime, ou  Loi  fondamentale  de  ce  Royaume  ell 
alteree  , combien  il  en  réfulte  de  dangereux  in- 
convémens.  Coke  4.  Inft.  p.  41. 
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fer,  fans  autre  limitation  que  fon  bon 


Nous  favons  combien  ces  Colonies 
ont  pris  de  peines  ôc  de  foins  pour  le- 
ver les  taxes  de  maniéré  à les  rendre 
plus  alfées  au  Peuple , en  les  impo- 
fant  fur  les  objets  les  plus  convena- 
bles ; plus  égales , en  les  proportion- 
nant à la  lituation  de  chacun;  Sc  plus 
légères , par  la  maniéré  de  procéder  a 
en  faire  le  recouvrement. 

Mais  les  Taxes  Parlementaires  fe- 
ront impofées  fur  nous,  la  ns  faire  au  -■ 
cune  attention  s’il  y auroit  quelque 
moyen  plus  aifé.  Le  feu.l  point  auquel 
on  aura  égard  fera  l’ajjurance  de  le- 
ver les  taxes  , &£  non  pas  la  conve- 
nance du  Peuple  fur  qui  il  s’agira  de 
les  lever  ; Sc  conféquemment  tous  les 
Réglemens  à cet  égard  fe  réduiront  à 
ceux  defquels  on  aura  le  plus  lieu  d’ef- 
pérer  , fuivant  la  phrafe  favorite  , 
qu'ils  s' exécuteront  d’eux-mêmes. 

Les  Taxes , en  tout  Etat  libre , ont 
été  & ont  dû  être  proportionnées  avec 
toute  l’ exactitude  pojjible  aux  facul- 
tés de  ceux  qui  doivent  les  payer;  elles 
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ne  peuvent  être  juftes  fans  cela.  Ua 
Hottentot  même  trouveront  de  Ja  dé- 
raifon  a faire  autant  payer  à un  pau- 
vre homme  pour  défendre  Ja  propriété 

d’un  riche  , qu’on  fait  payer  à ce  riche 
même. 

Quiconque  examinera  Je  dernier 
A£te  du  Parlement  n’aura  pas  de 
peine  à s’appercevoir  que  les  biens  im- 
menfes  du  Lord  Fairfax  , du  Lord 
Baltimore  [i]  de  nos  Propriétai- 
res , qui  font  fitués  dans  les  Etats  de 
Sa  Majeffce  qu  il  s agit  de  défendre  , 
de  protéger  & d’alTurer  , aux  termes 
de  î’Aéte  , ne  payeront  pas  un  feul 
liai d pour  les  droits  qu’il  oéfroie , à 
moins  que  le  Lord  Fairfax  n’ait  be- 


(i)  Le  Maryland  & la  Penfylvanie  ont  été 
ëngagcês  dans  des  débats  très  vifs,  pour  ob- 
tenir que  les  biens  de  leurs  Propriétaires  fuf- 
lent  taxes  egalement , & jugement  ; mais  ce 
nouvel  Aéte  du  Parlement  fait  plus  pour  ces 
Iropnetaires  , qu’eux -mêmes  n’auroient  ofé 
demander.  Il  les  exempte  totalement  des  Ta- 
xes , quoique  leurs  biens  immenfes  doivent 

etre  garantis  au  moyen  des  Taxes  du  relie  du 
peuple. 
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foin  de  quelques  vitres  à fes  fenêtres. 
Quant  au  Lord  Baltimore  , & à nos 
Propriétaires  , ils  font  entièrement 
affranchis  de  ces  droits  , puifqu’ils  ré- 
fident  en  Angleterre. 

Je  fais  mention  de  ces  cas  particu- 
liers , comme  étant  des  exemples  con- 
vaincans  combien  le  dernier  Aéte  s’elb 
écarté  de  ce  principe  de  jufiice , qui  a 
li  conftamment  diftingué  nos  Loix 
fur  ce  Continent , & auquel  on  doit 
avoir  égard  en  toute  legiflation. 

La  troifieme  confidération  de  nos 
Affemblées  Provinciales  dans  1 împo- 
fition  des  Xaxes5  a rapport  aux  moyens 
d’en  faire  le  recouvrement.  Ce  recou- 
vrement étoit  fait  par  un  petit  nom- 
bre  d’Officiers , fous  l’infpe&ion  des 
AJfemblées  refpeclives  3 & avec  des 

appointemens  modiques. 

On  ne  levoit  pas  plus  fur  les  fujets 
qu’il  n-étoit  befoin  pour  remplir  les 
objets  propofés.  Mais  , en  vertu  du 
dernier  Ade , un  Miniftre  peut  com- 
mettre autant  d’ Officiers  qu  il  lui 
plaira  pour  faire  le  recouvrement  des 
Taxes;  il  peut  leur  affigner  tel falaire 
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qu’il  jugera  fujffant  ; & ils  ne  font 
4 iujets  à aucune  autre  infpeétion  que 
la  fienne. 

En  un  mot , fi  le  dernier  Aéte  du 
Parlement  a lieu  ces  Colonies  feront 
réduites  dans  l’état  des  Corps  Com- 
munautés ordinaires  ; comme  leurs  en- 
nemis, dans  les  débats  au  fu  jet  de  la 
révocation  de  l’Acte  du  Timbre,  ont 
fortement  foutenu  qu’elles  n’étoient 
réellement  autre  chofe  ; & il  n’efi:  pas 
fans  vraifemblance  que  quelque  Hif- 
torien  à venir  pourra  faire  ainfi  le 
récit  de  notre  décadence  : 

” La  huitième  année  de  ce  Régné 
« fut  diftinguée  par  un  événement 
»5  très  mémorable  ; les  Colonies  Amé- 
« ricaines  s’étant  foumifes  alors  pour 
” la  première  fois  à être  taxées  par  le 
« Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 
« Onavoitfaitunefemblable tentative 
” environ  deux  ans  auparavant , mais 
« elle  avoit  été  déconcertée  par  les 
démarches  vigoureufes  des  différen- 
3)  tes  Provinces  pour  la  défenfe  de  leur 
33  Liberté.  Leur  conduite  en  cette 
>3  occafion  avoit  rendu  leur  nom 

L iij 
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53  très  célébré  , pour  un  peu  de  tems  , 
35  par  toute  l’Europe  , tous  les  Etats 
33  étant  extrêmement  attentifs  à un 
„ différend  entre  la  Grande-Bretagne 
,3  & une  partie  li  confidérable  de  fes 
s.  Etats;  car  comme  on  jugeoitqu’elîe 
s,  étoit  devenue  trop  puiffante  par 
s,  l’heureufe  concîulîon  de  la  derniere 
,j  guerre  où  elle  avoir  été  engagée , 
» beaucoup  de  gens  efpéroient  qu’il 
» lui  arriveroit  ce  qui  étoit  arrivé  à 
bien  d’autres  Royaumes  , que  les 
*>  difcordes  civiles  fourniroient  l’occa- 
33  fion  à fes  voifins  de  tirer  vengeance 
33  de  tout  le  mal  qu’ils  prétendoient  en 
33  avoir  reçu  ; cependant  la  caufe  de 
33  la  diffention  fut  enlevée  par  la  ré- 
33  vocation  du  Statut  qui  avoir  caufé 
33  le  mécontentement.  Cette  affaire  fit 
33  paroître  l’humble  foumilîfon  des 
33  Colonies  peu  de  tems  après  d’au- 
33  tant  plus  extraordinaire  n’y  ayant 
33  entre  la  maniéré  de  taxer  qu’elles 
33  avoient  rejettée,  &C  celle  à laquelle 
33  elles  fe  fournirent , d’autre  différen- 
33  çe,  fînon  qu’en  conféquence  de  la 
>3  première  on  devoir  leur  rappelles: 
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53  à la  mémoire  que  c’étoit  une  taxe  , 
33  par  certaines  marques  imprimées  fur 
33  chaque  morceau  de  papier  ou  de 
33  parchemin  dont  elles  feroient  ufagc. 
33  Les  Auteurs  de  ce  Statut  triomphe- 
33  rent  hautement  de  cette  conduite 
33  des  Colonies , 6c  foutinrent  que  fi 
33  le  Peuple  de  la  Grande  - Bretagne 
33  avoit  pcrfiflé  à les  poufïèr,  les  Amé- 
33  ricains  fe  feroient  trouvés  en  peu  de 
’3  mois  fi  fatigués  de  leurs  efforts  de 
» patriotifme  , qu’ils  fe  feroient  bien- 
33  tôt  rendus  à difcrétion. 

33  II  eft  certain  que,  quoiqu’ils  euf- 
33  fent  devant  les  yeux,  dans  leur  Mere- 
33  Patrie , tant  d’illuftres  exemples  des 
»3  fuccès  con flans  qu’obtinrent  la  fer- 
33  meté  & la  perfévéranàe , en  oppofi- 
33  tion  à de  dangerçufes  ufurpations 
33  fur  la  Liberté  ,'^i'ls  ont  néanmoins 
33  abandonné  tranquillement  un  point 
33  de  la  derniere  importance.  Dès  lors, 
” leurs  franchifes  ont  commencé  à dé- 
’3  cliner  , ôc  la  décadence  a été  extrê- 
” mêment  rapide  ; car  comme  le  Par- 
” lement  a toujours  continué  à lever 
3’  de  l’argent  fur  eux , leurs  Aflemblées 
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» font  devenues  immédiatement  inu- 
s>  tiles , & en  peu  de  tems  tout-à-fait 
« mépri fables  ; & en  moins  d’un  fiécle , 
« ce  peuple  eft  tombé  au  point  dé 
« baltefle  8c  de  pusillanimité  qui  fait 
» encore  aujourd’hui  fon  caraétere 
« diftin&if. 


Et  majores  veflros , & pofleros  cogita  te. 
Songez  à vos  ancêtres,  & à votre  poftérité. 

U n Fermier* 
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LETTRE  XI. 

Vigilance  nécejfaire  aux  /bibles. 


Mes  chers  Compatriotes,, 

J’ai  repréfenté  plufieurs  fois,  dans  le 
cours  de, ces  Lettres , le  dernier  A&e 
du  Parlement  comme  fervant  de  fon- 
dement à des  entreprifes  ultérieures 
au  préjudice  de  ces  Colonies  , èc  je 
fouhaite  de  pouvoir  bien  établir  la 
perfuafion  de  cette  vérité  , parceque 
je  la  crois  néceflaire  à notre  sûreté. 

Une  jaloufie  perpétuelle , par  rap- 
port à la  Liberté  , eft  une  chofe  indif- 
penfablement  néceflaire  à tous  Etats 
libres  ; la  forme  même  de  leur  confti- 
tution  le  demande  dans  les  Gouverne- 
mens  mixtes; car  des  précautions  avec 
lefquelles  l’autorité  a été  diftribuée 
entre  les  différens  Ordres  de  l’Etat  il 
s’enfuit  que  chacun  en  a la  part  qui  lui 
convient  relativement  au  bien  géné- 
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lal  , Sc  par  conféquent  que  tout  ce 
qu’il  en  acquerrait  de  plus  ferait 
pernicieux.  Machiavel , dans  fes  Dif- 
eours  , emploie  tout  un  Chapitre  à 
piouver  qu  un  Etat,  pour  fe  foutenir 
iong-tems  , a befoin  d’être  de  tems- 
en-tems  corrigé , & rappellé  à fes  pre- 
mieis  principes.  Mais  de  tous  les  Etats 
qui  ont  exillé,  il  n’y  en  eut  jamais  au- 
cun a qui  cette  jaloulie  convint  mieux 
qu  a ces  Colonies  j car  le  Gouverne- 
ment y eft  non  - feulement  mixte  , 
mais  encore  dépendant  : circonflance 
qui  occalionne  dans  fa  forme  une  lin- 
gularité  d’une  efpece  très  délicate. 

Deux  raifons  me  font  delîrer  que 
cet  efprit  d’inquiétude  puilfe  fe  con- 
lerver  toujours  parmi  nous  dans  toute 
fa  vigilance.  La  première  raifon  eft 
que  le  bonheur  de  ces  Provinces  con- 
cile indubitablement  dans  leur  union 
avec  la  Grande-Bretagne.  Il  fera  d’au- 
tant moins  à craindre  qu’aucune  fé- 
paration  entr’elles  puilfe  être  occa- 
lionnée  par  des  dilcordes  civiles,  que 
toute  entreprife  capable  de  caufer  du 
mécontentement  éprouvera  féparé- 
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ment,  & dans  fa  nouveauté,  une  plus 
grande  oppofuion.  Car  en  y procé- 
dant de  cette  maniéré,  toute  entre- 
prife  femblable  fera  vraifemblable- 
mentrectifiée;  tandis  qu’au  contraire, 
quand  on  a laifle  accumuler  les  op- 

preffions  èc  les  griefs fl  jamais 

les  fujets  rejettent  le  fardeau , ils  fe- 
ront plus  : le  Peuple  ne  réforme  point 
■ avec  modération. 

Les  droits  des  Sujets  ne  fauroient 
donc  être  trop  fouvent  examinés  , 
éclaircis  ou  défendus  ; & quiconque 
tâche  de  le  faire  , fe  montre  en  cela 
même  ( quelles  que  puiflent  être  les  ré- 
flexions précipitées  & chagrines  d’un» 
prétendue  fagefle  èc  d’une  prétendue 
docilité  ) également  ami  de  ceux  qui 
exercent  leur  autorité  d’une  maniéré 
peu  circonfpecfe  , que  de  ceux  fur  qui 
on  l’exerce  ainfi. 

Si  tous  les  points  de  la  Prérogative 
Royale, réclamés  par  Charles  Premier, 
avoient  été  féparément  conteflés  & 
décidés  fous  les  régnés  précédens , Ion 
fort  auroit  été , fuivant  toute  appa- 
rence , très  différent  de  ce  qu’il  fut , 
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& le  P euple  fe  feroit  contenté  de  cette 
Liberté , qui  eft  compatible  avec  l'Au- 
torité Royale.  Mais  ce  Prince  ( a ) crut 
qu  il  feroit  egalement  dangereux  pour 
lui  de  renoncer  aux  pouvoirs  que  la 
Couronne  avoir  quelquefois  exercés 
par  ufurpation  , que  d’abandonner 
ceux  dont  elle  étoit  légalement  revê- 
tue. Cela  produifit  un  excès  propor- 
tionnel de  là  part  des  Peuples  ; car  lorf- 
que  leurs  pallions  furent  excitées  par 
des  griefs  particuliers  ils  crurent  qu’il 
feroit  auffi  dangereux  pour  eux  de  re~ 
connoître  les  pouvoirs  dont  la  Cou- 
ronne étoit  légalement  revêtue , que 
v — 

( a ) L’Auteur  convient  qde  c’eft  donner  à 
la  conduite  de  Charles  Premier  l’interpréta- 
çion  la  plus  favorable  \ 3c  c’eftpar  cette  raifon 
qu  il  1 a adoptée.  On  doit  de  l’indulgence  aux 
erreurs  des  hommes  que  l’on  reconnoît  qui 
ont  été  doués  de  beaucoup  de  vertus.  L’édu- 
cation de  ce  malheureux  Prince  , 3c  fa  con- 
fiance en  des  gens  moins  fages  3c  moins  hon- 
nêtes que  lui  , l’avoient  probablement  rempli 
de  faulfes  idées  fur  fa  propre  Autorité,  3c  fur 
les  conféquences  qui  pourroient  réfulter  de 
fes  condefcendances  pour  un  Peuple  qu’on 
lui  avoit  reprélenté  comme  tendant  à s’arro- 
ger trop  de  pouvoir. 
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ceux  qu’elle  avoit  quelquefois  exerces 
par  usurpation.  Des  Ailes  qui  par  eux- 
mêmes  auroient  pu  etre  cxcules  , ou 
exténués  pour  plufieurs  confidéra- 
tio ns , contractèrent  un  vernis  de  mali- 
gnité, èC  une  averlîon  contagieufe,des 
autres  ACtes  avec  lefquels  ils  étoient 
liés  ; ils  ne  furent  pas  appréciés  chacun 
Suivant  la  propre  valeur , mais  comme 
faifant  partie  d’un  fyftême  d’oppref- 
fion.Les  entreprifes  les  plus  légères  en 
elles-mêmes  devinrent  donc  toutes  al- 
larmantes  , comme  autant  de  nouvel- 
les preuves  de  defleins  tyranniques. 
Ce  fut  en  vain  que  des  hommes  pru- 
dens  & modérés  repréfenterent  qu’il 
n’étoit  point  néceflaire  d’abolir  la 
Royauté  ; il  ne  fallut  rien  moins  que 
la  deltruCtion  totale  de  la  Monarchie, 
pour  fatisfaire  ceux  qui  en  avoient 
fouffert  , & qui'  fe  crurent  fondés  à 
penfer  qu’ils  auroient  toujours  à en 
fouffrir. 

Les  conféquences  de  ces  défian- 
ces réciproques  font  bien  connues; 
mais  il  n’y  a aucun  Peuple  dont  il 
foit  fait  mention  dans  l’Hiftoire  , 
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autant  que  je  puis  m’en  louvenir  , 
qui  ait  été  aulii  conftamment  vigilant 
lui  /a  libei  te  s &c  aulh  heureux  dans  les 
erForts  pour  la  maintenir , que  les  An- 
gles. Cette  coniîdération  me  conduit 
a la  fécondé  radon  pour  laquelle  je 

déliré  quecetefprit  d’inquiétude  puilîe 

le  conferver  toujours  parmi  nous  dans 
toute  fa  vigilance. 

Il  faut  chercher  les  premiers  prin- 
cipes du  Gouvernement  dans  la  nature 
de  J homme.  Quelques  Ecrivains  du 
premier  ordre  ont  alluré , Sc  à ce  qu’il 
me  femble  avec  beaucoup  de  raifon  , 
que  le  Gouvernement  elf  fondé  fur 
l’opinion  (b). 

Ea  Coutume  a , fans  doute , beau- 
coup de  force  pour  produire  l’opinion , 
& elle  ne  régné  nulle-part  plus  arbi- 
trairement que  dan?  les  affaires  pu- 
bliques ; elle  nous  réconcilie  par  dé- 
grés,  même  avec  des  objets  de  frayeur 
& d’exécration , & je  ne  puis  m’empê- 
cher de  croire  que  ces  vers  de  M.  Pope 
font  également  applicables  au  vice  en 
politique,  comme  au  vice  en  morale. 


( b ) Hume,  Ejjais. 
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Le  vice  ejl  un  monftre  d'une  figure 
f : horrible  qu'il  fiuffit  de  le  voir  pour 
le  haïr  ; mais  a le  voir  trop  fiouvent  , 
on  fie  fiamiharifie  avec  fia  pkifionomie  3 
on  le  fioujfire  d'abord , on  le  plaint  en-* 
fiuite^ù  on  finit  par  l' embrafier. 

Quand  un  Acte  préjudiciable  à la 
Liberté  a paffé  une  fois  , 8c  que  le 
Peuple  l’a  fouffert , il  eft  très  vraifem- 
blable  que  la  répétition  n’éprouvera 
aucun  obftacle  ; on  efpere  que  le  pré- 
judice de  l’un  ayant  paru  tolérable* 
le  fécond  fera  également  fouffert , 8c 
qu’on  ne  regardera  pas  à l’infâmie  du 
dernier,  lorfqu  on  eft  terni  par  celle  du 
premier.  Effectivement,  les  Nations 
en  général  font  plus  faites  pour  fentir 
que  pour  penfer  ; 8c  c’eft  pourquoi  les 
Nations  3 généralement  parlant  , 011c 
perdu  leur  Liberté.  Car  comme  la  vio- 
lation des  droits  des  Sujets  eft  commu- 
nément non-feulement  fpécieufe(c) 3 
mais  encore  légère  au  commence- 
ment, elle  fe  répand  fur  la  multitude , 


(c)  Omma  mata  exempta  ex  bonis  initiis 
. orta  junt . Sali.  Bell.  Catil. 


de  maniéré  à affeéler  foiblement  les 
individus  : ainfi  on  n’y  fait  pas  grande 
attention  (d).  L’autorité,  ou  le  profit 
qui  réfulte  de  ces  violations  étant  con- 
. centrée  dans  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes , leur  paroît  confidérable.  Par 
cette  raifon  les  Souverains , ayant  en 
vue  leurs  defîeins  particuliers , confer- 
vent  fucceffivement  une  certaine  uni- 
formité de  conduite  pour  y parvenir. 


{d)  La  République  eji  toujours  attaquée  avec 
plus  de  vivacité  qu  elle  n’ejl  défendue  y car  des 
hommes  audacieux  & corrompus  entrent  en  ac- 
tion au  moindre  Jlgne  ae  leurs  Chefs  , ou  y font 
fiffifarnment  excités  par  leurs  propres  paffîons  ; 
tandis  que  Us  gens  de  bien , je  ne  fais  par  quelle 
fatalité  , font  plus  lents  à je  mouvoir  y & né- 
gligeant ordinairement  le  commencement  des  af- 
faires , ne fer  éveillent  qu  à la  derniere  extrémité y 
de  forte  que  parleur  irréjolution  & leur  foibleffe , 
en  voulant  au  moins  racheter  leur  repos  aux  dé* 
pens  de  leur  gloire ,y  ils  perdent  enfin  l'un  & ï au- 
tre. Cicer.  Difc.  pour  Sext. 

Tels  étoient  les  fentimens  de  ce  grand  & 
excellent  Homme  , à qui  fes  rares  talens  Sc 
les  calamités  du  rems  où  il  vécut,  avoient  ap- 
pris ,^par  une  trifte  expérience,  à faire  un 
j ufte  difcernement  de  la  conduite  des  amis  & 
des  ennemis  de  la  Liberté, 
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ïls  augmentent  fie  multiplient  réguliè- 
rement leurs  premières  in  justices , juf- 
qu’à  ce  qu’enfin  le  peuple  inattentif 
ne  puiffe  plus  s’empêcher  de  fentir  la 
pefanteur  de  fon  joug.  11  commence 

à fe  plaindre  fi l à examiner 

mais  trop  tard.  Il  trouve  fes  oppref- 
fions  tellement  fortifiées  par  le  fuc- 
cès,  fie  fe  trouve  lui-même  fi.  embar- 
rafle  par  des  exemples  d’une  autorité 
formelle  de  la  part  de  fes  Chefs , fie 
d’une  reconnoifiance  tacite  de  fa  part, 
qu’il  eft  entièrement  confondu.  Car 
il  y a des  millions  d’hommes  qui  n’ont 
d’autre  idée  de  la  légalité  d’un  pou- 
voir, que  celle  que  l’on  fonde  fur  l’e- 
xercice même  de  ce  pouvoir.  Ils  refier- 
rent  donc  volontairement  leurs  chaî- 
nes , en  adoptant  cette  opinion  pufil- 
lanime,  qu’il  y auroit  trop  de  danger 

à tenter  d’y  remédier ou  cette 

autre  opinion,  non  moins  fatale , que 
le  Gouvernement  a droit  de  les  traiter 
comme  il  fait.  Ils  fe  réduifent  alors  à 
cette  trifteconfolation  de  feperfuader 
eux-mêmes  que  c’eft:  remplir  leur  de- 
voir , que  de  fe  réfigner  à l’obéiflan- 

M 
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ce  ; & cette  déplorable  pauvreté  d’es- 
prit i qui  abbat  toute  la  dignité  que  la 
divine  Providence  a attachée  à notre 
nature , en  eft  le  dernier  réfultat. 

' Je  conclus  de  ces  réflexions  , que 
tout  Etat  libre  doit  inceflamment 


veiller  , & prendre  immédiatement 
i’allarme  fur  tout  ce  que  l’on  tente 
d’ajouter  au  pouvoir  qui  s’exerce  fut 
lui. .Je  pourrois  produire  ici  une  infi- 
nité d’exemples  des  plus  foibles  com- 
mencemens  d’où  ont  réfulté  les  plus 
terribles  conféquences  .....  mais 
je  me  bornerai  à deux  , choifis  dans 
i’Hiftoire  d’Angleterre. 

Henri  VII  fut  le  premier  Monar- 
que de  ce  Royaume  qui  établit  un 
corps  fubfiftant  d’hommes  armés;  c’é- 
toit  une  troupe  de  cinquante  Archers , 
appellés  Gendarmes  de  là  Garde  ( è ); 
& cette  inllitution , malgré  leur  petit 
nombre , occafionna  du  mécohtehte- 


tnent.  En  1684,  les  troupes  conftàm- 
jment  entretenues, furent  augmentées 
au  point  que  Rapin  dit  : w Le  Roi , 


(e)  Yeomeriof  ike  Guard. 
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x pour  faire  fentir  pleinement  a fes 
« Peuples  leur  nouvel  ef clavage , af- 
vî  /ûiré  la  revue  de  fes  trou - 

33  /3£.î  , qüi  fe  montoient  a 4000  hom- 
33  mes  bien  armés  & difciplinês  ■>■>.  Il 
me  femble  que  notre  armée  eft  adtifeî- 
lement  corftpofée  de  plus  de  foixante- 
dix  Régimens. 

La  méthode  de  taxer  par  excife  fut 
introduite  d’abord  au  milieu  des  con- 
vulfions  des  guerres  civiles  : on  pré- 
texta Ton  extrême  néceffité , & on  pro- 
mit qu’elle  dureroit  peu.  Après  la 
Reflauration  (f  ) , on  odtroya  au  Roi  {g) 
Une  excife  fur  la  bierre  , l’aile  & les 
autres  liqueurs  , moitié  pour  tou- 
jours , & moitié  pour  fa  vie , à titre 
d’équivalent  pour  la  fupprelîion  delà 
Garde-Noble.  Lors  de  l’élévation  de 
Jacques  II  (A),  le  Parlement  lui  oc- 
troya la  première  excife  avec  un  droit 
àdditionêl  fur  le  vin  , le  tabac  & quel- 
ques àuttes  objets.  Depuis  la  révolu- 

! * ' • * ^ ' • 1 . ¥ ( ! . , 
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(f)  Le  réçabliflement  des  Rois  en  i66o. 

(g)  11  ann.  de  Charles  II.  ch.  23  5c  24. 

\h)  1 arm,  de  Jacques  II * ch.  1 5c  4 . 

Mij 
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tion  , elle  a été  étendue  au  Tel  , à la 
chandelle , au  cuir  , aux  pelleteries , 
au  houblon  , au  favon , au  papier , au 
carton , aux  cartes , au  vélin,  au  par- 
chemin , à l’empois , aux  foieries , au 
coton , aux  toiles , aux  étoffes  impri- 
mées , teintes,  Scc.  au  vin  , à la  vaif- 
Telle  , au  caffé , au  thé , au  chocolat , 
&c.  Ainfi  l’armée  fubfîftante  èc  l’exci- 
fe  , quoique  toujours  haïes,  toujours 
combattues  , ont  continué  à groffir  , 
depuis  leur  chétive  origine , jufqu’à 
leur  énorme  malle  aétuelle. 

Ces  faits  font  fuffifans  pour  jufti- 
fier  ce  que  j’ai  dit.  Il  eft  vrai  que  tous 
les  maux  que  nos  ancêtres  ont  appré- 
hendés d’une  armée  fubfiftante  &c  de 
l’excife  ne  font  pas  arrivés  ; mais  on 
n’en  peut  pas  conclure  qu’ils  n’arri- 
veront pas.  Le  dedans  d’une  maifon 
peut  prendre  feu  , & ce  qu’il  y a de 
plus  précieux  dans  les  appartemens 
être  confumé  , avant  que  la  flamme 
éclate  au -dehors.  La  queftion  en  de 
tels  cas  n’eft  pas  de  favoir  quel  mal 
eft  actuellement  provenu  de  ces  en- 
treprifes  particulières 


• • 
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mais  quel  mal  on  a lieu  d’en  atten- 
dre , fuivant  le  cours  naturel  des  cho- 
fes  ; certaines  circonftances  peuvent 
éloigner  pour  quelque  tems  les  effets 
que  l’on  a raifon  d’attendre  , 6c  qui 
doivent  s’enfuivre.  Il  s’écoula  un  long 
période  de  tems  depuis  que  les  Ro- 
mains eurent  prorogé  le  Commande- 
ment à Quintus  Publicius  Philon  ( i ) 
avant  que  cet  exemple  entraînât  la 
ruine  de  la  Liberté.  Tous  nos  Rois , 
depuis  la  révolution  jufqu’au  régné 
a£tuel , ont  été  des  étrangers  ; leurs 
Miniftres , généralement  parlant,  ont 


(i)  L’an  de  Rome  42S  5 il  arriva  à ce  meme 
Homme  deux  chofçs  fingulieres j lavoir  , la 
prorogation  du  Commandement,  qui  n’avoit 
eu  lieu  pour  perforine  avant  lui  ; & le  Triom- 
phe, qui  lui  fut  accordé  après  le  tems  de  fa 
Magiftrature  expiré.  Tiu  Liv.  L 8. 

Si  le  refie  des  Citoyens  Romains  avoit  imité 
V exemple  de  Lucius  Quintius , qui  refufa  d'être 
continué  dans  le  Confulat , on  n auroit  jamais 
introduit  Vujage  de  proroger  les  Magifirats , & 
de  leur  laijjer  le  Commandement  des  Armees 
au-delà  du  tems  preferit par  les  Loîx . Or  ce/l 
véritablement  ce  qui  a enfin  entraîné  la  ruine  de 
cette  République . Mach.  Difc.  liv.  3.  ch.  24. 

, M 11} 
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été  peu  de  tems  en  place  (k)  3 & eux^ 
memes  ont  été  ' ' 

vertueux. 

Un  Prince  hardi,  ambitieux , doué 
de  grands  talens  3 folidemçnt  affermi 
lui  ion  Trône  par  la  fucceilion  de  plu- 
fieurs  générations  , fetvi  par  des  Mb- 
iiiftres  de  fa  trempe,  & rendu  refpec- 
table , ou  terrible , par  la  gloire  de  fes 
fuccès  , peut  exécuter  ce  que  fes  pré- 
décell  eurs  n’auroient  pas  ofé  tenter. 
Henri  IV  chancela  fur  Ioji  Trône  pen^- 
dant  tout  fon  régné  ; Henri  V porta 
Jes  forces  de  fon  Royaume  dans  la 
France  , pour  y pouffer  fes  guerres  „ 
laiffa  les  Communes  protclter  dans 
leur  Chambre  que  le  peuple  n’étoit 
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matériaux  à mettre  en  œuvre.  De  longs  Mi- 
jiifteres  font  plus  favorables  à Ja  réputation 
d’un  peuple  au  dehors , qu’à  fa  liberté  Ihff 
rie, ure. 
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1 II  faut  convenir  qu’un  efprit  ferme 
de  Liberpé  anime  aujourd’hui  la  Gran-r 
de- Bretagne  ; mai?  notre  Hiftoircnous 
inllruip  ftfffifiimment  de  la  confiance 
qu’on  doit  avoir  dans  la  diipofition 
4'un  Peuple  , tandis  que  le  Prince  eft 
revêtu  d’une  plus  grande  autorité  que 
la  conftitution  ne  lui  donne.  Lorfque 
Charles  II  fe  fut  fortifié  par  le  retour 
des  troupes  de  la  garnilon  de  Tanger  * 
l’Angleterre  ( dit  Rapin  ) vit  tout-  d- 
coup  une  révolution  furprenante  ; elle 
fe  vit  dépouillée  de  tous  fes  droits  & 
privilèges , excepté  ce  qu'il  plairoit  au. 
Roi  de  lui  conferver  ; & ce  qü’il  y a. 
de  plus  étonnant , c’ejl  que  ce  furent  les 
Anglais  eux-mêmes  qui  livrèrent  a 
Charles  II  les  mêmes  droits  & privilè- 
ges qu’ils  avaient  défendus  avec  tant 
de  pajfion , ù ,fi  je  puis  me  permettre  ce 
terme  , avec  tant  de  fureur , contre  les 
entreprifes  de  Charles  Premier.  Or 
tout  ceci  arriva  au  fils  , trente-fix  ans 
feulemçnt  après  que  le  pere  eut  été 
décapité,  - ; 

Quelques  perfonnes  penfenp  que  la, 
Liberté  n’elt  violée  que  par  de  fcmbla- 

A 1 4r  » 
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blés  A&es  manifeftes  de  forcépmais  il 
me  femble  qu’ils  Te  méprenant  beau- 
coup. Je  pourrois , fans  remonter  au- 
dela  de  quarante  ans  , indiquer  un 
tems  où  par  les  mefures  fecretes  d’une 
longue  adminiftration  , on  a produit 
preiqu’autant  de  changement  dans  les 
difpoùtions,  que  Charles  II  avoit  pu 
faire  par  la  violence.  La  Liberté  n’eft 
peut-être  jamais  expofée  à un  fi  grand 
danger  , que  quand  le  peuple  croit 
qu  il  y en  a le  moins  ; car  il  peut  arri- 
ver qu’elle foit détruite,  &c  qu’il  n’eii 
foit  pas  convaincu. 

Ce  n’eft  gueres  la  méthode  des  Am- 
bitieux de  rien  faire  qui  puifte  dégoû- 
ter le  public  , quand  ils  commencent 
à former  leur  plan  d’oppreffion.  Une 
telle  conduite  déconcerte  , & ferme 
la  bouche  aux  gensfoibles,  intéreftes, 
timides  ou  méchans,  qui  fans  cela  au- 
roient  été  leurs  Avocats  ou  leurscom- 
plices.  Il  eft  fort  important  pour  eux 
de  donner  à ceux  qui , par  tel  ou  tel 
motif,  font  difpofés  à les  favoriler  , 
quelque  chofc  de  fpécieux  à alléguer 
pour  leur  défenfe.  Leur  autorité  peut 

y | 
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être  pleinement  établie , quoiqu’il  n’y 
ait  pas  de  sûreté  pour  eux  à faire  tout 
ce  qu’il  leur  plairoit  ; car  il  y a des 
chofes  que  dans  certaines  circonltan- 
ces  des  efclaves  même  ne  fouffriroient 
pas.  Ni  Jules  Céfar , ni  Olivier  Crom- 
wel  n’oferent  prendre  le  titre  de  Roi  ; 
le  Grand-Seigneur  n’oferoit  impofer 
de  nouvelles  taxes  ; le  Roi  d’Efpagne 
n’oferoit  embralTer  la  Religion  Réfor- 
mée. Il  y a certains  points  populaires 
que  l’on  peut  laifTer  intactes  , fans  que 
la  Liberté  en  foit  moins  détruite.  Le 
Peuple  de  Venife  imagine  être  libre, 
parcequ’on  lui  lailfe  faire  tout  ce  qu’il 
ne  devroit  pas.  Mais  je  ne  m’étendrai 
pas  davantage  fur  un  fu  jet  qui  m’écar- 
teroit  trop  de  mon  but. 

Suivant  le  dernier  Aéte  du  Parle- 
ment , on  doit  lever  des  taxes  fur  nous , 
pour  acquitter  les  charges  de  l’Admi- 
niftration  de  la  Juftice , de  l’entretien 
du  Gouvernement  Civil , & des  dé- 
penfesnéceflairesàladéfenfedesEtatS 
de  Sa  Majefté  en  Amérique. 

Si  quelqu’un  doute  quelle  conduite 
ces  Colonies  doivent  tenir  en  cette 
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oecafion  , voici  les  queftions  que  j’ai 
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a liu  faire. 

Le  Parlement  n’a-t-il  pas  exprimé 
formellement  fon  intention  de  lever 
de  l’argent  fur  nous  pour  certains  ob- 
jets? n’effc  ce  pas  un  fyftême  populaire 
dans  la  Grande-Bretagne  ? les  taxes 
ifnpofées  luivant  le  dernier  Aûe  rem- 
pliront-elles ces  objets  ? fi  elles  les  rem* 
pliffenr,  ne  faut-il  pas  quelles  nous  en- 
lèvent des  fommes  immenfes?  fi  elles 
ne  les  remplilfent  pas,  devons -nous 
nous  attendre  que  le  Parlement  n’exé- 
cutera pas  entièrement  fes  intentions , 
étant  alluré  qu’on  le  verra  de  bon  ceii 
en  Angleterre , Sc  qu’on  ne  s’y  oppo- 
fera  pas  ici?  cela  pourra-t-il  fe  faire  * 
fans  impofer  de  nouvelles  taxes?  toute 
nouvelle  augmentation  de  nos  taxes 
n’augmentera- t-elie  pas  l’autorité  de 
la  Législation  Britannique,  en  aug- 
mentant le  nombre  des  Officiers  em- 
ployés à leur  recouvrement?  parçon- 
léqqent  toute  nouyelle  taxe  n’aug- 
mentera-t-elle pas  la  difficulté  d’en 
faire  abroger  aucune  ?lorfqu’u  ne  bran- 
che 4e  revenu  eft  une  fois  établie  , ne. 
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fejnble-t-il  pas  à beaucoup  de  gens , 
que  ce  Toit  une  chofe  odieufe  8c  ré- 
voltante , que  d’entreprendre  de  l’a- 
bolir? li  des  taxes  fuffifantes  pour  rem- 
plir l’intention  du  Parlement  font  im^ 
pofées  par  le  Parlement,  quelle  taxe 
reliera,- tdl  à impofer  par  l’autorité  de 
nos  Aflemblées  ? s'il  ne  leur  relie  au- 
cune taxe  de  quelque  confidération  à 
impofer,  que  deviendront-elles,  8c 
que  deviendra  le  peuple  qu’elles  repré-> 
(entent? 

Si  quelqu'un  réfléchit  a tout  ceci  , & 
qu’il  foit  néanmoins  perfuadé  que  nos 
Libertés  ne  font  pas  en  danger , j’ad- 
mire fa  fé cu/ité  (/). 

j’aj  à ajouter  ici  un  autre  raifonne-^ 
ment , que  j’e.fpçre qui  fuffira  feul  pour 
convaincre  l’homme  le  plus  incrédule 
quifoit  fur  ce  continent,  que  le  dernier 
A de  du  Parlement  eft  uniquement 
dellinéà  ftrvir  d’exemples  , fur  lequel 
on  puiiîe  fonder  raflervilfement  futur 
de  ces  Colonies.  Tous  les  droits  imr 
pofés  pqr  cet  Adc  fur  des  articles  de 
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Manufactures  de  la  Grande-Bretagne, 
portent  fur  des  marcha ndifes  pour  lef- 
cjuelles  il  eft  accordé  un  retrait  à leur 
exportation  de  la  Grande-Bretagne. 
Ces  retraits,  pour  la  plupart  des  arti- 
cles , font  précifément  doubles  des 
droits  octroyés  par  le  dernier  ACte. 
Le  Parlement  auroit  donc  pu  , dans 
une  demi-douzaine  de  lignes  , lever 
beaucoup  plus  d’argent , en  arrêtant 
feulement  les  retraits  entre  les  mains 
des  Officiers  de  fes  Ports  à l’exporta- 
tion pour  ces  Colonies,  que  par  cette 
éclatante  impolition  de  taxes  à lever 
ici  fur  nous.  Il  eft  probable  que  les 
Promoteurs  artificieux  de  cet  ACte 
l’ont  formé  de  cette  maniéré  , afin  de 
fe  réferver , dans  le  cas  où  l’on  feroit 
quelques  objections,  ce  prétexte  fpé- 

cieux que  les  retraits  font 

des  dons  faits  aux  Colonies , êc  que  le 
dernier  ACte  diminue  feulement  ces 
dons.  Mais  la  vérité  eft  que  ces  retraits 
ont  pour  objet  d’encourager  & de 
favorifer  les  Manufactures  êc  le  Com- 
merce de  la  Grande  - Bretagne  , &c 
s’accordent  à l’exportation  pour  tout 
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pays  étranger  quelconque  , aufli-bien 
que  pour  nos  Provinces.  Outre  cela, 
on  a pris  foin  de  glifler  dans  l’ Aéte  ( m ) 
quelques  articles,  furlefquels  il  n’y  a 
point  de  retraits.  Néanmoins  tous  les 
.droits  impolés  par  le  dernier  Aéte  fur 
la  totalité  des  articles  qui  y font  fpé- 
cifiés font li  modiques,  qu’ils  ne  mon- 
tent pas  aufli  haut  que  les  retraits  qui 
ne  font  accordés  que  fur  une  partie  ; 
par  conféquent  , fi  la  fomme  que  le 
dernier  Aéte  pourra  produire  eût  été 
le  feul  motif  pour  le  former , il  n’y 
auroit  pas  eu  matière  pour  faire  dire 
aux  Communes  de  la  Grande-Breta- 
gne , qu’elles  donnent  6 c oétiroyent  à 
Sa  Majefté  des  taxes  & des  droits  pour 
lever  un  revenu  dans  les  Etats  de  Sa 
Majefté  en  Amérique , afin  de  pour- 
voir plus  sûrement  ôc  plus  complette- 
ment  à acquitter  les  charges  de  l’ Admi- 


( m ) Quoique  le  dernier  A<5te  ait  impofé 
des  droits  fur  quelques  articles  pour  lefquels  il 
n’eft  point  accordé  de  Retrait , néanmoins  les 
droits  impofés  par  l’Acte  font  fi  modiques , 
que  tous  les  droits  enfemble  ne  fauroient 
monter  aulfi  haut  que  les  retraits. 
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niftratioti  de  La  Juftice  > l’entretien  dû 
Gouvernement  Civil , St  les  frais  né- 
ceflaires  à la  défenfe  defditSïtats 
'&  il  n’y  auroit  pas  eti  lieu  d’établir  à 
grands  frais  {n)  un  Bureau  de  Com^ 
iiiHîaires  , & toutes  les  autres  nouvel- 
les Charges  auxquelles  on  nous  allu^ 
jettit. 

Tout  confidéré  , quant  à moi  , je 
regarde  le  dernier  Acle  comme  une 
tentative  pour  fonder  nos  difpofitions. 
C’eltuh  Oifeau  lâché  fur  les  eaux  pour 
découvrir  fi  les  vagues  > qui  dans  ces 

( n ) Je  fuis  bien  informé  que  la  dépenfe 
de  ce  Bureau  eft  de  quatre  à cinq  mille  livres 
fterlings  par  an.  L’établiffement  des  Officiers 
prépofés  au  recouvrement  des  revenus  en 
Amérique  montoit  ci-devant  à fept  mille  fix 
cens  livres  par  an  , & cependant  l’Auteur  dû 
Réglement  des  Colonies 9 dit  que  tonte  la  rentrée 
de  toutes  les  taxes  des  Colonies  , vérification 
faite  fur  3 o ans , riavoit  pas  monté  à dix-neuf 
.cens  Livres  par  an  j & que  de  cette  fomme  , il 
ri  y a voit  que  fept  ou  huit  cens  livres  feulement 
qui  f u fient  tirées  de  V Amérique  Septentrionale . 

La  modicité  du  revenu  provenant  des  droits 
en  Amérique  démontre  qu’ils  n’avoient  pas 
eu  d’  autres  objets  que  de  fervir  de  Régie- 
mens  au  Commerce.  Eft-il  poffiblë  que  quel- 
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derniers  tems  ont  agité  cette  partie 
du  monde  avec  tant  de  violence,  font 

bien, calmées  Si  cet  Avantufiet  trouve 

ou  pofer  le  pied  ici , nous  ferons  bien- 
tôt convaincus  que  ce  n’eft  pas  un 
Phoenix  ^ car  nous  le  verrons  inconti- 
nent fuivi  par  d’autres  de  la  même 
elpece  : nous  trouverons  plutôt  qu’il 
eft  de  la  race  des  Harpies  ( o ) , décrites 
par  le  Poète. 

Infdix  vates . 

Prophète  de  malheurs. 

Un  Fermier. 

cju  un  ait  les  yeux  allez  bouches  à la  vérité  , 
ou  foit  allez  dépourvu  d’intelligence  dans' 
une  matière  infiniment  importante  à fa  Pa* 
trie  5 pour  imaginer  que  le  Bureau  de  Garn- 
ira dames  nouvellement  établi  à fi  grands  frais, 
■it  inititue  pour  aider  au  recouvrement  de  dix- 
îieuf  cens  livres  par  an  , ou  des  chétifs  droits 
împpfes  par  le  dernier  A été  ? Afiurément  tour 
Habitant  de  ce  Continent  doit  preffentir  quils 
lont  établis  en  vue  d un  nouveau  fiyftème  de 
revenus,  dont  tout  ceci  n’efl:  que  le  prélude. 
[o)  Dira  Cdano . Virg. 
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AJfoupiJfement  3 avant-coureur  de 

V ef clavage. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Qdelques  Etats  ont  perdu  leur 
Liberté  par  des  accidens  particuliers  ; 
mais  cette  calamité  elt  ordinairement 
provenue  du  relâchement  de  leur  ver- 
tu. Un  Peuple  marche  à grands  pas  à 
fa  deftruétion  , lorfque  les  particu- 
liers confiderent  leurs  propres  intérêts 
comme  indépendans  de  ceux  du  pu- 
blic. De  telles  idées  font  fatales  à leur 
Patrie  & à eux  - mêmes.  Cependant 
qu’il  y a de  gens  allez  foiblqs  &C  allez 
vils , pour  croire  qu’ils  remplilfent  tous 
les  devoirs  de  la  vie , lorfqu’ils  travail- 
lent avec  ardeur  à accroître  leurs  ri- 
chelfes  , leur  pouvoir  6c  leur  crédit , 
fans  avoir  le  moindre  égard  à la  fo- 
ciété , fous  la  prote&ion  de  laquelle 

ils 
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ils  vivent!  qui,  lorfqu’ils  peuvent  re- 
tirer immédiatement  Un  avantage  per- 
■ lonnel  , en  prêtant  leur  affiftance  à 
eeux  dont  les  projets  tendent  mani- 
feltement  au  détriment  de  leur  Pa- 
tiie , fe  félicitent  de  leur  adrefle  ôc  fi» 
croient  bien  fondé,  à s'arroger  le  rit  « 
de  fins  Politiques!  Miférables  gens  ! de 

qui  il  cil  difficile  de  dire  s'ils  font  plus 
dignes  de  pitié , ou  de  mépris  , mais 
onc  les  opimons  font  certainement 
auffi  deteltables  que  leur  conduite  efit 
pernicieufe. 


un 
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Quoique  je  réfléchie  toujours  avec 

| fenfible  plarfir  à la  vertu  & à la 

!10n  fiP  rn n e C ^ ~ ^ 
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railon  de  mes  Compatriotes , que  j’ef- 
pu  e qui , jointes  a leur  pure  ôc  humble 
i-elignation  au  grand  & gracieux  Au- 

}?Xdc  tOÜS/TIes  biens  d°nt  ils  jouif- 
ent , leur  afïureront  à eux  & à leur 

poftente  toute  forte  de  félicité  dans 
ce  monde-ci  ôc  dans  l’autre  ; néan- 
moins loifque  je  confidere  que  dans 
tous  les  ficelés  ôc  dans  tous  les  pays  il 
. dl  trouve  de  méchans hommes , mon 
ui  eft  fi  rempli  d’inquiétudes  daris 
ces  circonftances  menaçantes  , que  je 
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ne  puis  m’empêcher  de  croire  qu’il  peut 
fe  trouver  fur  ce  continent  quelques 
particuliers  contre  qui  nous  devions 

nous  tenir  fur  nos  gardes des 

gens  qui  recueillent  (u),  ou  qui  efpe- 

(a  ) On  n’a  point  eu  intention  par  ces  paro- 
les de  faire;  rien  rejaillir  fur  les  Perfonnes 
qui  polledent  quelques  Offices  ; carplufieurs 
d’entr’eux  font  affur émeut  des  gens  de  bien  , 
affectionnés  à leur  Patrie  ; mais  de  prétendues 
obligations  de  reconnoiftance  & d’honneur  , 
peuvent  les  engager  a garder  le  hlence.  Sa- 
voir s’il  eft  de  leur  devoir,  ou  non , de  remplir 
ces  obligations  , ce  n’eft  pas  une  chofe  dont 
les  autres  aient  beaucoup  à s’embarraffer 
pour  régler  leur  jugement  par  rapport  a ces 
Meffieurs  fur  l’idée  qu’ils  fe  feraient  faite 
de  ces  fortes  d’obligations.  Peut  - être  donc 
que  la  maniéré  la  plus  convenable  de  nous 
comporter  à leur  égard , c’eft  de  ne  leur  point 
faire  de  reproches  , & de  ne  les  point  pren- 
dre pour  modèles.  Les  gens  que  1 on  a en  vue 
dans  cette  Lettre,  font  des  miférables  a âmes 
baffes  , qui  prennent  à tâche, de  fe  diftinguer 
par  leur  zele  fordide  pour  défendre  & favo- 
rifer  des  projets  qu’ils  lavent  parfaitement 
être  pernicieux  aux  juftes  droits  & aux  vrais 
intérêts  de  leur  Patrie.  Il  eft  prefque  im- 
poffible  de  fe  poffiéder  en  parlant  de  gens 
de  cette  efpece  ; il  eft  prefque  impoffible  d’en 
parler  comme  ils  le  méritent  y car  if  » y a 


ûVû-Uî  coureur  del  ej'cluvû.ge.  r p c 
rent  recueillir  certains  avantages  en 
donnant  à leurs  Compatriotes  l’exem- 

p e.  de.la/X?uîniffion des  gens 

qui , dreües  a cet  emploi,  ou  portés 
naturellement  à cela  par  un  certain 


homme  d’honneur,  dès  fu’nn’uT  r°Ut 
fentira  ce  qu’on  ne  fauroit  exprimer.  Siîeur’ 
dépravation  ne  les  aveugloit  pas , ils  pour- 
rmenc  vol,  Je  long  des  cotes  de  ces  Colonies 
plu  heurs  Squeletes  d’une  ambition  cnmî- 

de  l’Acte  d .%-es/ecl'e  dlftingués  en  faveur 
de  1 Aéte  du  Timbre  par  un  courageux  mé- 
pris de  leur  Patrie  & de  la  Juftice , ont  été 
abandonnes  a tramer  leur  miférable  exiftence 
ians  Gouvernement,  Recette  Sécréta  ri,  • 
autres  Comnnlïîons , pour  les  confdler  h ceïa 
1 ?ofllb1.6’  de  la  perte  de  leur  vertu  & de 

Ses  omXéT1’  tj“dls  ?ue  qua«tité  de  Char- 
ges ont  ete  accordées  dans  ces  Colonies  aux 

?e.ns  de  la  Grande-Bretagne  & qu’0n 

euge  tous  les  jours  de  nouvelles,  pour  les  en 
revêtir  encore.  De  même  que  l’onmet  Quel- 
que peu  de  gros  lots  dans  une  Loterie  ^.r, 
tenter  la  multitude  à perdre  ; ainfi  on’éîeve 
par-ci,par-  la  un  Américain  a quelque  bon  porte. 

Apparent  rari  nantes  in  gurgite  vafto  , Virg. 

adopter  hEtabS 

Nij 
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efprit  verfatile , fervent  comme  d’ap- 
peaux pour  attirer  dans  les  piégés  les 
personnes  innocentes  peu  attenti- 
ves. On  ne  fauroit  douter  que  des  hom- 
mes de  ce  caractère  n’aient  grand  foin 
de  s’entremettre  dans  une  occafion 
comme  celle-ci , pour  répandre,  au- 
tant qu’il  leur  lera  polîîble , l’infeétion 
de  leur  baffeiïe.  Suivant  le  plan  qu’ils 
ont  adopté , telle  doit  être  leur  marche. 
Tel  eft  le  moyen  de  fe  faire  valoir  au- 

" - • -■  I—————— 

générofité  de  répandre,  comme  uns  pouffiere 
d’or , de  petits  Offices  fur  les  Américains  ; & 
ces  Colonies  eurent  1 ingratitude  de  ne  pas 
marquer  la  moindre  reconnoillance  a M. 
Gréenville  d’avoir  fait  du  bien  à leurs  Com- 
patriotes , ni  à ceux-ci  de  1 avoir  accepte. 
Combien  ce  Grand-Homme  d’Etat  n’a-t-il  pas 
dû  être  furpris  de  voir  que  ces  Coloniftes  im- 
polis n’ont  pu  être  familiarifés  avec  l’infa- 
mie par  la  trahifon  ? Jamais  aucun  Miniftre 
avant  lui  n’avoit  montré  tant  de  bienveillance 
.envers  nous , & vraisemblablement,  aucun 
autre  n’en  montrera  autant , car  il  eft  ev.idenc 
que  l’on  veut  établir  un  tel  fyftême  de  politi- 
que fur  ce  Continent  , que  dans  peu  il  devien- 
dra abfolument  inutile  d’ufer  de  la  moindre 
adrefte  pour  obtenir  notre  approbation  à telle 
.chofe  que  l’on  entreprenne.  On  peut  bien 
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près  de  leurs  protecteurs  : ils  agiflent 
conféquemment  dans  une  mauvaife 
caufe  ; ils  courent  bien  dans  une  in- 
digne carrière. 

Nous  devons  apprendre  d’eux  corn-- 
bienc’eft  unechofe  agréable  ôcavan- 
tageufe  de  faire  enforte  qu’on  parle 
bien  de  nous  &L  de  notre  fou  million 
à St.  James, ou  à St  Etienne,  à Gutld- 
hall [b]  ou  au  Change  Royal  (c).  De 


employer  quelques-uns  de  nos  Compatriotes 
a nous  impofer  des  chaînes , mais  par  la  fuite 
on  ne  leur  laiffera  pas  le  foin  de  les  tenir  ; de 
forte  que  tout  ce  qu’ils  peuvent  attendre  de 
plus, n’eft qu’une  provifionpaflagere,  qui  ex- 
pirera en  peu  de  tems  , mais  qu’ils  peuvent 
etre  affûtes  qui  excluera  leurs  enfans  de  jouir 
jamais  d aucune  confidération.  Les  Naturels 
de  P Amérique  tomberont  dans  un  difcrédit 
3c  un  mépris  total  dès  le  moment  que  leur 
Patrie  auça  perdu  le  pouvoir  dont  elle  jouit 
iufqu  a prefent  en  vertu  de  fa  conftitution.  Je 
fouhaite  & prie  très  fincerement  que  chacun 
de  nous  fe  pénétré  bien  de  cette  grande  vé- 
rité , que  la  vigilance  & la  droiture  font  les 
fentiers  du  contentement , qui  conduit  à la 
félicité. 

( b ) La  Maifon  de  Ville. 

(c)  La Bourfe. 
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lpécieufes  illufions  feront  arrangées  - 
avec  l’art  le  plus  féduifant , pour  per- 
fuader  à une  Colonie  de  fe  diftinguer 
des  autres  par  des  complaifances  peu 
honnêtes  , qui  ferviront  aux  projets 
ambitieux  de  quelques  hommes  puif- 
fans  en  Angleterre  , Se  pourront  con- 
féquemment  leur  faciliter  les  moyens 
de  procurer  à leurs  cliens  des  récom- 
penfes  conlîdérables.  On  nous  infpi- 
rera  des  craintes  : on  tournera  nos 
efpérances  en  dérilîon  : on  nous  in- 
linuera  avec  une  affectation  plaufible 
de  fageffe  Se  d’attachement , qu’il  eft 
prudent  de  fe  rendre  agréables  aux 

Grands qu’il  eft  dangereux 

de  les  provoquer Se  on  nous 

tiendra  dans  cet  enchantement  per- 
pétuel , qui  refroidit  toutes  généreu- 
fes  réfolutions  de  l’ame , Se  la  réduit 
à l’inaétion , dans  la  vaine  attente  que 
li  l’on  a quelque  demande  à faire , c’eft 
par  des  complaifances  qu’on  obtien- 
dra une  attention  favorable. 

Notre  vigilance  Se  notre  union  fe- 
ront notre  fuccès  Se  notre  sûreté  ; 
notre  négligence  Se  notre  défunion 
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feront  notre  malheur  &C  notre  mort; 

elles  feront  pis  que  cela 

elles  feront  notre  honte  &.  notre  fer- 
vitude.  Evitons  également  le  morne 
engourdiffementde  la  fainéantife  pré- 
fomptueufe,  & la  vivacité  fébrile  de 
ce  zele  peu  éclairé  qui  fe  trémoufle 
pour  défendre  des  idées  baffes , petites 
& étroites.  Rempliffons  - nous  d’une 
générofité  & d’une  bienfaifance  vé- 
ritablement fage  , pour  bannir  & dé- 
concerter toutes  ces  diftinétions  inci- 
viles qui  peuvent  provenir  de  la  diffé- 
rence des  fîtuations  locales,  de  la  for- 
me du  Gouvernement  & de  la  difci- 
pline  de  la  Religion.  Confîdérons- 
nous  nous  mêmes  comme  des  hommes  > 
des  gens  libres  , des  chrétiens , féparés 
du  refie  du  monde  , & étroitement 
unis  par  les  mêmes  droits,  les  mêmes 
intérêts  ôc  les  mêmes  dangers  ; que 
cela  tienne  notre  attention  invaria- 
blement fixée  fur  les  grands  objets 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de 
vue,  pour  maintenir  ces  droits,  faire 
valoir  ces  intérêts,  de  détourner  ces 
dangers. 


N iv 
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Que  ces  vérités  foi  en  t gravées  dans 
nos  coeurs  en  caractères  ineffaça- 
bles que  nous  ne  faurions 

être  heureux  fans  être  libres  .... 

que  nous  ne  faurions  être  libres , fans 
être  ajfurés  de  nos  propriétés  ..... 

que  nous  ne  faurions  être  affurés  de 
nos  propriétés  , fi  d'autres  ont  droit  de 
nous  les  enlever  fans  notre  confente- 
ment  .....  que  les  taxes  que  le  Par- 
lement nous  impofe  nous  les  enlevent 
ainf  ......  que  des  droits  établis 

dans  la  feule  vue  de  lever  de  l'argent 
font  des  taxes  .....  qu il  faut  s’ op  - 

pofer  immédiatement  & vigoureufe- 
ment  a l’ entreprife  d’impofer  de  tels 
droits  que  cette  oppofition 

ne  peut  jamais  être  efficace  , fans  la 
réunion  des  efforts  deces.Provinces .... 

qu ’ en  confequence  l’ affection  réci p roque 
des  unes  envers  les  autres , & l'unani- 
mité des  réfolutions  font  effentielles  a 
la profpérité  de  toutes  enfin 

que  par  cette  raifon,  quiconque  d’en- 
tre nous  tend  en  quelque  maniéré  que 
ce  foit  à encourager  la  diffienfon , la 
défiance^  ou  ['indifférence  entre  ces  Ce- 
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lonies , eft  ennemi  de  lui-même  & de 
fa  Patrie. 

Je  penfe  fincérement,  mes  chers 
Compatrictes  , que  la  croyance  de  ces 
vérités  eft  indifpenfablement  nécef- 
faiie  a votre  bonheur.  Je  vous  conjure 
donc  de  les  inculquer  foi gneufement  à 
vos  enfans , ô de  le  s en  entretenir  lorfque 
vous  etes  ajjis  dans  vos  maifons , & lors- 
que vous  voyage % dans  les  routes  ; & en 
vous  couchant , ù en  vous  levant  ( d). 

Qu’elt-ce  que  ccs  Colonies  ont  à 
aejirer , tant  qu elles  font  libres?  ou 
qu  ont-elles  à redouter,  que  des  ten- 
tatives frauduleufes  pour  ruiner  leur 
liberté  ? Leur  profpérité  ne  dépend 
point  des  faveurs  du  Miniflere , accor- 
dées infidieufement  a des  Provinces 
particulières.  Elles  forment  un  corps 
politique,  dont  chaque  Colonie  eft  un 
membre.  Leur  bonheur  eft  fondé  fur 
leur  conftitution  , & ne  peut  s’accroî- 
tie  qu  en  maintenant  cette  conftitu- 
tion  dans  une  vigueur  qui  ne  fe  rela- 


{d)  Deutéron.  chap.  vj.  v.  7. 
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che  en  aucune  de  fes  parties.  Une  fouil- 
lure  , une  tache  de  flétrifîure  , qui 
paroîtroit  fur  le  plus  petit  des  mem- 
bres , & à l’endroit  le  plus  éloigné  du 
centre  de  la  vie,  leroit  toujours  allar- 
mantc.  Nous  avons  tous  les  droits  né- 
cejjaires  à notre  profpérité.  L’autorité 
legale  de  la  Grande  - Bretagne  peut 
véritablement  nous  rellerrer  étroite- 
ment ; mais , femblable  à la  lance  de 
Telephe  , lî  elle  nous  blelTe,  elle  nous 
guérira.  Sa  rigueur  nous  inftruira  , & 
nous  obligera,  par  la  fuite  , à trouver 
dans  notre  induftrie  & notre  fruga- 
lité des  rellources  furprenantes,  pour- 
vu que  nos  droits  foient  maintenus 
inviolables.  Tant  que  les  fruits  de  no- 
tre travail  & les  rétributions  de  nos  pei- 
nes pourront  être  dites  véritablement 
nous  appartenir,  cela  fuffira  toujours 
pour  nous  encourager  à l’induftrie  &C  à 
la  frugalité;  mais  lorfque  nous  laboure- 
rons , femerons,  moiflonnerons  & re- 
cueillerons , &;  qu’il  fe  trouvera  que 
nous  aurons  labouré , femé,  moifïonné 
& recueilli  pour  d’autres,  dont  le  bon 
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plaifir  déterminera  feul  combien  ils 
nous  prendront  & combien  ils  nous 
tailleront  , pourquoi  recommence- 
rions-nous à nous  donner  des  peines 
fans  profits  ? Les  chevaux  & les  bœufs 
fe  contentent  de  la  portion  des  fruits 
de  leurs  travaux  que  leurs  maîtres  leur 
abandonnent  afin  de  leur  conferver 
allez  de  force  pour  faire  lever  fuccefi- 
fivement  de  nouveaux  grains  ; mais 
ces  bêtes-là  mêmes  ne  fe  foumettent 
a tirer  pour  leurs  maîtres  , qu’autant 
qu’on  les  y contraint  par  le  fouet  & 
par  l’aiguillon.  Ayons  foin  de  confer- 
ver nos  droits , & nous  conferverons 

p^r-là  même  notre  propriété 

La  fervitude  commence  toujours  par  le 
fommeil (e).  Des  particuliers  peuvent 
s attacher  à des  Miniftres,  s’ils  le  veu- 
lent ; des  Etats  doivent  regarder  cela 

au-deflous  d’eux Si  vous  ne 

vous  manquez  pas  à vous- mêmes  , 
yous  jouirez  d’une  jufte  confidération 


( <0  Montefquieu,  Efp.  des  Loix  , liv.  14  , 

chap.  13. 
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aux  yeux  de  ceux  qui  vous  méprife- 
roienc  infailliblement,  fi  vous  ne  vous 

faifiez  pas  refpecter.  Mais fi 

nous  avons  déjà  oublié  les  raifons  qui 
nous  pouffèrent  à nous  défendre  nous- 
mêmes  il  y a deux  ans  , avec  une  una- 
nimité fans  exemple fi  notre 

zele  pour  le  bien  public  s’eft  ufé  plus 
vite  que  les  habits  qu’il  nous  a fait 
prendre  le  parti  de  fabriquer  chez 

nous fi  nos  réfolutions  font  fi 

foibles  que  notre  conduite  aéluelle 
fade  la  condamnation  de  l’exemple 
heureux  que  nous  avions  donné  nous- 

mêmes  fi  nous  ne  fommes 

affectés  d’aucun  refpect  pour  la  mé- 
moire de  nos  ancêtres,  qui  nous  ont 
tranfmis  cette  liberté  dont  ils  ont 
joui fi  nous  ne  fommes  ani- 

més par  aucun  égard  pour  notre  pofté- 
rité  , à qui  nous  fommes  engagés  par 
l’obligation  la  plus  facrée  de  laifter 

cet  héritage  ineftimable des 

lors  il  eft  inconteftable  que  tout  Mi- 
niftre , tout  Valet  de  Miniftre , toute 
Créature  de  Valet  de  Miniftre  , 8c 


avant-coureur  de  l’efdavage.  205 

tout  autre  encore  plus  vil  infiniment 
du  Miniflere  (f) , s’il  peut  y en  avoir 
de  plus  vil  , devient  un  perfonnage 


(/)  Si  quelque  perfonne  s’imagine  décou- 
vrir dans  ces  Lettres  le  plus  léger  manque 
d’attachement  à notre  très  excellent  Souve- 
rain & au  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  , 
ou  le  plus  léger  déplaifîr  de  la  dépendance  de 
ces  Colonies  à l’égard  de  ce  Royaume  , je  le 
prie  de  n’arteoir  aucun  jugement  fur  des  ex- 
prellions  particulières , mais  de  confidérer  la 
teneur  de  toutes  ces  Lettres  ralfemblées.  A ce 
moyen,  je  me  flatte  que  tout  Leéteur  exempt 
de  préjugés  fera  convaincu  que  les  vrais  inté- 
rêts de  la  Grande-Bretagne  me  font  aufli  chers 
qu’ils  doivent  l’être  à tout  bon  fujet. 

Si  j’ai  quelque  enthoufiafme , il  ne  peut 
confîfter  que  dans  mon  zele  pour  la  fubordi- 
nation  perpétuelle  de  ces  Colonies  à leur 
Mere-Patrie  : fubordination  fondée  fur  des 
avantages  réciproques  , dont  on  ne  peut  aflu- 
rer  la  continuation  que  par  une  afïeétion  réci- 
proque.  C eft  pour  cela  que  je  vois  avec  une 
extreme  inquiétude  les  moindres  femencesde 
mécontentement  que  1 on  a inconfîdérément 
répandues  en  Angleterre.  Une  cinquantaine, 
ou  une  foixantaine  d’années  produira  des 
changemens  étonnans  dans  ces  Colonies  : & 
cette  conlîdération  devroit  engager  4a  Grande- 
Bretagne  à prendre  plus  de  loin  de  cultiver 
nos  bonnes  difpofitions  à fon  égard.  Mai?  le 


/ 


rl  
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que  nous  devons  craindre  d’ofFenfer* 
Je  ferois  très  mortifié  fi  quelqu’uii 
prenoit  mal  le  fens  de  tout  ce  que  je 


malheur  eft  que  ces  Grands  Hommes  qui  fe 
difputent  la  principale  autorité  dans  la  Na- 
tion , ne  fe  croient  pas  obligés  de  prendre 
beaucoup  d’intérêt  à la  profpérité  de  leur  Pa- 
trie dans  50,  ou  60  ans  d’ici,  mais  qu’ils  atta- 
chent la  plus  grande  importance  à exciter  des 
clameurs  populaires  pour  de  prétendus  avan- 
tages préfens. 

Quant  à moi , je  regarde  la  Grande-Breta- 
gne comme  un  boulevard  heureufement  élevé 
entre  ces  Colonies  & les  puifïantes  Nations 
de  l’Europe.  Ce  Royaume  eft  notre  pofte  de 
fortification  avancé  : tant  qu’il  fe  foutiendra , 
jouiftans  de  la  paix  fous  fa  protection,  nous 
pouvons  répandre  les  avantages  de  la  Reli- 
gion , de  la  Science  3c  de  la  Liberté , juf- 
qu’aux  défères  les  plus  reculés.  Il  eft  donc  in- 
conteftabletfient  de  notre  devoir  3c  de  notre 
intérêt  de  maintenir  la  force  dé  la  Grande- 
Bretagne.  Lorfque  fe  confiant  en  cette  force, 
elle  commencera  à oublier  d’où  elle  la  tire  , il 
fera  aifé  de  lui  en  montrer  la  fource.  On  peut 
lui  rappeller  auffi-tôt  les  vives  allarmes  ré- 
pandues parmi  fes  Marchands  & fes  Fabri- 
cant par  faftociation  univerfelle  de  ces  Co- 
lonies , au  tems  de  l’Aéte  du  Timbre  , à ne 
rien  tirer  de  fes  Manufactures.  En  1718  , 
les  Ruflfes  les  Suédois  firent  une  conven- 
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viens  de  dire.  Les  Officiers  employés 
par  la  Couronne  font  fondés  , tant 
qu’ils  fe  conduifent  fuivant  lesLoix  ; 

tion  pour  ne  lailfer  exporter  de  leurs  Etats 
aucunes  munitions  navales  pour  la  Grande- 
Bretagne,  que  fur  des  navires  Ruffies,  ou  Sué: 
dois , 8c  au  prix  qu’il  leur  plairoit  d’y  mettre 
La  Grande-Bretagne  fut  embarrafïée  : la  poix 
& le  godron  montèrent  à 5 livres  fterlings  le 
barnl  ; enfin  , elle  s’avifa  de  tirer  ces  articles 
des  Colonies , & le  projet  ayant  réuffi , il* 
Mfeient a 1 5 Ichellins.  Çn 1756,  laGrande- 
j,j5Ea§ne/ur  menacee  d’une  invafion  : un  vent 
d Eft  foutent  pendant  fixfemaines,  elle  ne 
put  eqmper  fa.  flotte  ; ce  qui  jetta  toute  la  Na- 
tion dans  la  plus  grande  confternation.  L<* 
vent  changea  ; les  navires  d’Amérique  arri- 
vèrent : la  Hotte  mit  à la  voile  en  1 1 à 1 c 
jours.  Il  y a quelques  autres  réflexions  à ce 
lujet,  qui  mentent  la  plus  mûre  délibération 
du  Parlement  Britannique  ; mais  elles  font  de 
telle  nature  ou  il  ne  me  paroît  pas  à propos 
de  les  développer  publiquement.  J’ai  cru 
m acquitter  de  mon  devoir  envers  ma  Patrie 
en  prenant  la  liberté , lorfque  l’Aéle  duTim- 
bre  etoit  comme  en  fufpens,  en  iy6<  de 
mander  mes  féntimens  a un  Homme  de  la 

d ftinvné  ^^àLondrès,  quis’eft 

mm,  § d en|  ePjlMfanC  nor;'e  caufe  depuis  ce 
rems  dans  les  débats  au  fiijet  de  la  révoca- 
won  de  cev  Acte,  rn: 
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à attendre  de  nous  une  obéiiïance  lé- 
gale &un  refpech  lincere  : c’eft  ce  qu’il 
eft  de  notre  devoir  de  leur  rendre , &L 
ce  qu’aucun  homme  fage  ne  leur  rer 
fufera.  Mais  lorfque  ces  Officiers , foie 
témérairement  ou  de  delTein  prémé- 
dité , travaillent  à étendre  leur  auto- 
rité au-delà  de  les  juftes  bornes  , ôc 
follicitent  des  concédions  peu  con- 
venables , à raifon  des  emplois  dont 
ils  font  revêtus,  leurs  entreprifes  doi- 
vent être  regardées  comme  également 
préjudiciables  à la  Couronne  &c  au 
Peuple  ,6c  on  doit  s’y  oppofer  coura- 
geufement& conftamment.  Maisfouf- 
frir  en  de  telles  occurences  que  les 
noms  fervent  à confondre  nos  idées  , 
ce  leroit  certainement  une  foiblejje 
inexcufable , ôc  probablement  une  er- 
reur  fans  remede. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  la 
plupart  des  Minières  aétuels  de  Sa 
Majefté  font  honnêtes  gens , &C  affec- 
tionnés à notre  Patrie  ; & il  paroît  affez 
vraifemblable  que  par  une  complica- 
tion d’événemens  particuliers  , nous 
avons  été  traités  un  peu  plus  rigou- 

reufement 
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reufement  qu’ils  n’auroient  déliré.  Us 
ont  pu  croire  qu’il  ne  feroit  pas  pru- 
dent de  réfifter  au  torrent  ; mais  quelle 
différence  y a-t-il  par  rapport  à nous  , 
que  les  Miniftres  foient  les  inftigateurs 
des  -Aétes  arbitraires  , ou  qu’ils  les 
aient  laiffé  faire  ? doit-on  accorder  à 
un  bon  Miniftre  quelque  point  qu’on 
foit  obligé  de  refufer  à un  mauvais  ( g )? 
La  vie  des  Miniftres  elt  une  vie  très 
fragile  ; un  ***,  peut  luccéder  à un 
Shelburne  ; un  ***  , peut  fuccéder  à 
un  Conwai. 

Nous  apprenons  que  l’on  a parlé 
depuis  peu  en  Angleterre  d’une  nou- 
velle forte  de  Miniftre le. 

Minijlre  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes. Ce  terme  paroît  avoir  une  attri- 
bution particulière , lorfqu’on  l’appli- 
que a nos  Colonies  , en  y attachant 
un  fens  different  de  celui  dans  lequel 
on  le  prend  en  Angleterre.  Par  le  mot 


(g  ) U bi  Imperium  ad.  ignaros  aut  minus  bo- 
nos  pervcmt  ^ novum  iilud  cxemplum  ab  dignis 
& idoneis , ad  indignos  & non  idonzos  tranf - 
fertur.  Sali.  Bell.  Cat, 
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de  Miniflre , nous  pouvons  entendre 
non  - feulement  un  Serviteur  de  la 
Couronne , mais  encore  un  Homme  en 
crédit  parmi  les  Communes  qui  fe 
regardent  comme  participantes  de  la 
Souveraineté  fur  nous.  Le  Miniflre 
de  la  Chambre  peut , dans  un  objet 
qui  concerne  les  Colonies , déployer 
tant  de  force  que  le  Miniflre  de  la 
Couronne  dans  la  Chambre  ( fuppofé 
que  ce  foit  une  perfonne  diftinéte  ) 
n’ofera  pas  , lors  même  que  fes  fen- 
timens  nous  feroient  favorables,  en 
venir  à une  rupture  ouverte  pour  no- 
tre compte  ; car  quoique  j’aie  la  plus 
haute  opinion  de  la  déférence  de  la 
Chambre  des  Communes  pour  le  Mi- 
niftre  du  Roi , celui-ci  peut  néan- 
moins être  d’un  fi  bon  naturel  qu’il 
ne  veuille  pas  la  mettre  à l’épreuve  , 
à moins  que  ce  ne  foit  pour  l’intérêt 
évident  & direét  de  fon  Maître  , ou 
pour  le  lien  propre. 

Mais  quelque  efpece  de  Miniflre 
que  ce  puifle  être  , qui  entreprenne 
d’innover  un  feul  iota  par  rapport  aux 
Privilèges  de  ces  Colonies , j’efpere 
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que  vous  vous  y oppoferez  avec  intré- 
pidité , &c  que  vous  ne  vous  laiflerez 
jamais  entraîner,  ni  par  crainte,  ni 
par  furprife , à aucune  foumifîîon’in- 
digne.  En  toute  occurence  femblable 
vous  pouvez  croire  fûrement , & fans 
préemption , que  Dieu  tout  puis- 
sant regardera  votre  jufle  réfiftance 
avec  une  approbation  gracieufe  ; vous 
ierez  une  Société  de  freres , cimentée 
par  les  liens  les  plus  chers  , & foute- 
nue  d’un  renfort  inconcevable  de  cou- 
rage & de  confiance,  par  cette  ardeur 

iympathique  qui  anime  lesgens  de  bien 

confédérés  pour  une  bonne  caufe  ; vo- 
tre honneur  & votre  profpérité  feron  t 
& font  déjà  très  intimement  unis! 
D ailleurs  , vous  êtes  deflinés  par  la 
divine  Providence  dans  l’ordre  mar- 
que des  chofes,  pour  être  les  protec- 
teurs des  générations  à venir , dont 
le  iort  dépend  de  votre  vertu  : c’efl  à 
vous  a déterminer  fi  vous  donnerez  la 
n, alliance _ a de  nobles  & incontefta- 
bles  heritiers  des  plus  riches  patrimoi- 
nes, oita  des  galopins,  à de  bas  valets 
de  maures  impérieux. 
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Pour  vous  acquitter  de  ce  double 
devoir  envers  vous-mêmes  6c  envers 
votre  poftérité  , vous  n’avez  autre 
chofe  à faire  que  de  vous  fervirdubon 
fens  6c  de Pefpritdont  vous  êtes  doués; 
vous  n’avez  autre  chofe  à faire  que 
de  vous  conduire  pacifiquement,  pru- 
demment , courageufement , 6c  una- 
nimement. Par  ces  moyens , vous  fou- 
tiendrez  le  caractère  d’hommes  libres, 
fans  manquer  à celui  de  fideles  fu- 

jets caraétere  convenable  en 

tout  Gouvernement,  très  convenable 
fur-tout  dans  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Vous  prouverez  que  les  Amé- 
ricains ont  cette  véritable  grandeur 
d’ame  ; qui  relient  les  outrages  fans  le 
mettre  en  fureur , 6c  que  , quoique 
votre  dévouement  à la  Grande-Bre- 
tagne foit  plein  d’affection , vous  n en 
favez  pas  moins  faire  les  diftinétions 
raifonnables  ; que  vous  favez  ce  que 
vous  vous  devez  à vous-memes-,  aulli- 
bien  que  ce  que  vous  lui  devez  .... 
En  même-tems  que  vous  travailleicz 
pour  vos  intérêts  , vous  travaillerez 
aulîi  pour  votre  réputation  ....  vous 
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convaincrez  le  monde  de  la  juft  ice 
de  vos  demandes , &C  de  la  purecé  de 

vos  intentions tandis  que 

tout  l’univers  avouera  avec  des  ap- 
plaudiflemens  fans  fin  que  vous  êtes 
véritablement  dignes  de  la  Liberté 
que  vous  connoilîez  fi  bien  , que  vous 
aimez  li  pallionnément  , dont  vous 
jouiffez  avec  tant  de  modération,  & 
que  vous  foutenez , défendez  &:  con- 
fervez  avec  tant  de  lageffe , de  cou- 
rage &c  de  vertu  ( a ). 

Certè  ego  Libertatem  quœ  piihi  a 
parente  meo  tradita  efl , experiar  ; ve- 
rum  id  frujlra  , an  ob  rem  faciam , in 
veflrâ  manu  Jitum  efï , Quiriees 

Je  défendrai  alTùrément  de  toutes 


e ( h ) N'  a-t-on  pas  grande  raifon  d’efpérer 
que  fi  le  fentiment  univerfel  de  ces  Colonies 
eft  immédiatement  exprimé  par  les  réfolu- 
tions  des  Afiemblées  à foutenir  leurs  droits  5 
par  des  inftrudions  à leurs  agens  fur  le  même 
fujet  , & par  des  requêtes  à la  Couronne  & au 
Parlement  pour  le  redrelîement  de  leurs 
griefs , ces  moyens  auront  le  même  fuccès 
aujourd’hui  qu’ils  eurent  au  tems  de  l’A&e  du 
Timbre  ? 


.%  14  ■AjJ'oupiJJ'ement , ôc. 

mes  forces  la  Liberté  que  mes  Peres 
m’ont  tranfmife  ; mais  de  favoir  fi  je 
le  ferai  utilement  ou  fans  fruit,  c’eft 
de  vous , Meilleurs , que  cela  d épend. 

Un  Fermier. 

Quelque  peu  de  talent  que  l’on  ait 
pour  écrire , il  eft  beaucoup  plus  diffi- 
cile de  fe  taire  lorfqu’on  voit  la  Li~ 
berté  de  fa  Patrie  en  danger. 

Fin. 

I ■iiii.wiii.  mmr  ■ l I III  , rjM  ■ Il  ■ I I I |W 

PS. 

Cette  Traduction  étoit  prefque  achevée  d*im «■ 
primer  3 lorj qu'un  jeune  Penfylvain  {le  Dr., 
Benjamin  Rush  ) ni  a appris  que  AL  Dikinfon  , 
Auteur  de  ces  Lettres  y ejl  à peine  âgé  de  32  à 
3 3 ans  s qu il  ejl  Avocat  a Philadelphie , quon 
Va  fur  nommé  le  Démojlhene  de  V Amérique  ; 
qu  en  confideration  de  fon  %ele  patriotique  3 un 
habitant  de  la  Virginie  lui  a fait  préfent  de  dix 
mille  livres  jlerlings  3 que  ce  généreux  Virginien 
ejl  un  Eccléjiafliquej  qu  Unes'  en  rappelle  pas  le 
nom  y mais  quil  me  le  mandera  des  qu  il J'exa  de 
retour  dans  fa  chere  Patrie , 


215 

* ' * 


■Extrait  d’une  Feuille  Périodique ^intitulée: 

Chronique  de  Pensylvanie. 

Article  de  Bofton  * Novembre,  1767. 

D A n s un  cercle  nombreux  des  Dames  les 
plus  éléganres  de  cette  ville , il  a été  una- 
nimement réfolu  de  renoncer  aux  rubans, 
&cc  , jufqu’à  ce  que  &c.  On  efpere  que  cet 
exemple  fera  fuivi  par  toutes  les  Dames  de 
la  Province  , 3c  même  des  autres  Colonies 
de  ce  Continent.  Que  nous  trouverons  ce 
fexe  charmant  dans  fa  beauté  naturelle , lorf- 
qu’un  fublime  patriotifme  fera  toute  fa  pa- 
rure ! 


Extrait  d’une  Feuille  Périodique,  Intitulée  : 
Chronique  de  Londres. 

A Lqndres,  Janvier,  1768. 

jamais  les  Vagues  ne  s’élèvent  5 à moins  que  les 
V ents  ne  foufflent . , Prov. 

D e p u 1 s que  nos  Colonies  d’Amérique 
ont  été  jugées  capables  d’accorder  desfub- 
fides  à la  Couronne  , la  maniéré  d’obtenir 
ces  fub/îdes  qui  a été  conftamment  fuivie  iuC- 

O iv 


il  6 Chronique 

qu’à  la  fin  de  la  derniere  guerre  , étoït  de 
faire  remettre  par  les  Gouverneurs  aux  af- 
femblées  provinciales  des  lettres  circulaires 
écrites  au  nom  du  Roi  par  le  Secrétaire  d’E- 
tat , qui  expofoit  l’occafion  de  fa  demande  , 
exprimoit  fa  confiance  en  leur  lageffe  , leur 
attachement  8c  leur  affeâion  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  8c  les  requéroit  de  prendre 
la  matière  en  confidéranon , 8c  d’accorder 
une  fomme  d’argent , ou  de  lever  un  nom- 
bre d’hommes  proportionné  aux  circons- 
tances. 

Les  Colonies  étant  accoutumées  à cette 
méthode  , ont  de  tout  tems  accordé  de  l’ar- 
gent à la  Couronne  , ou  levé  des  troupes 
pour  fon  fervice  à proportion  de  leurs  moyens, 
8c  même  au-delà , durant  tout  le  cours  de  la 
derniere  guerre  j de  forte  que  le  Parlement 
leur  a fait  remettre  chaque  année  des  fommes 
confidérables  , en  retour  de  cet  excédent  de 
leur  contingent.. 

Si  l’on  eut  continué  à fuivre  cette  heureu- 
fe  méthode  , qui  laiffoit  aux  fujets  du  Roi 
dans  ces  climats  lointains  le  plaifir  de  lui  mon- 
trer leur  zele  8c  leur  fidélité  , 8c  d’imaginer 
qu’ils  fe  rendoient  agréables  à leur  Souverain 
par  la  libéralité  de  leurs  dons  volontaires  , il 
n’eft  pas  douteux  que  l’on  n’eut  obtenu  d’eux 
des  contributions  aufli  fortes  qu’on  en  pût 
raifonnablement  attendre  } 8c  cela  fans  la 
moindre  répugnance , 8c  fans  troubler  l’har- 
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monte  & l’affeétion  qui  ont  fublîfté  fi  long- 
rems  encre  l’un  6c  l’autre  pays. 

On  a reconnu  de  tout  tems  qu’il  eft  fage  à 
un  gouvernement  donc  la  fouverajneté  s’é- 
tend fur  différences  fortes  de  peuples  , d’a- 
voir quelqu’égard  aux  opinions  dominan- 
tes parmi  les  peuples  qui  lui  font  fubordon- 
nés  , toutes  les  fois  que  ces  opinions  peu- 
vent contribuer , foit  à embarrafler  , ou  à 
faciliter  les  opérations  publiques.  Lorfqu’el- 
les  tendent  à gêner  le  fervice  du  public  , il 
faut  tâcher  de  les  rectifier  par  la  raifoti  & la 
perfuafion  avant  que  d’aller  contre  ; mais  fi 
l’on  n’eft  point  forcé  de  lutter  contre  , fi  l’on 
peut  au  contraire  les  faire  fervir  à l’avantage 
du  public  , quelque  àbfurdes  que  ces  opi- 
nions populaires  puifTent  être  en  elles-mêmes, 
on  ne  doit  point  les  contrecarrer  fans  néceffi- 
té.  Telle  a été  long- tems  la  fage  conduite  de 
notre  Gouvernement  par  rapport  aux  levées 
d’argent  dans  les  Colonies. 

Il  étoit  notoire  que  les  Coloniftes  étoient 
univerfellement  perfuadés  quon  ne  peut  faire 
aucune  levée  d’argent  fur  des  Anglois  fans  leur 
confentement , donné  par  eux-mêmes  ou  par  des 
repréfentans  de  leur  choix  : qu’en  conféquence  y 
tout  l’argent  cl  lever  fur  le  Peuple  des  Colonies 
devoit  être  préalablement  accorde  parleurs  Af- 
femblées  refpeclives  y comme  V argent  cl  lever 
dans  la  Grande-Bretagne  doit  être  préalable- 
ment accordé  par  la  Chambre  des  Communes  ; 
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que  ce  droit  tjl  ejjentiel  à la  Liberté  Angloife  : 
que  s'il  en  étoit  autrement  5 ils  ne pourroïent pas 
fe  flatter  d'avoir  aucun  bien  en  propre . Mais 
comme  ces  préjugés  ne  les  empêchoient  pas 
d’accorder  leur  argent  volontairement  8c 
abondamment  toutes  les  fois  que  le  Roi , re- 
préfenté  dans  leurs  Aflfemblées  par  fes  Offi- 
ciers y leur  faifoit  demander  des  fubfides  , 
comme  il  en  demande  aux  Parlemens  d’An- 
gleterre 8c  d’irlande  , cette  confidération 
avoit  fait  préférer  cette  méthode  à la  voie 
odieufe  des  taxes  arbitraires. 

Je  ne  prétens  pas  défendre  ici  ces  opinions 
des  Américains  •,  je  les  regarde  comme  fuffi- 
famment  réfutées  par  un  Aéte  récent  du  Par- 
lement 9 qui  déclare  fon  propre  droit  bien 
fondé.  Cependant  le  Parlement  même  a mon- 
tré tant  d’indulgence  pour  ces  préjugés  in- 
vétérés , qu’il  a daigné  révoquer  une  taxe  qui 
les  avoit  formellement  attaqués  ; & d’ailleurs 
ces  préjugés  font  tellement  enracinés  dans 
l’efprit  de  nos  Américains  , qu’il  n’y  a pas  un 
feul. homme  parmi  eux  à qui  cet  Aéte  même 
du  Parlement  ait  fait  reconnoître  fon  erreur. 

Que  penfer  donc  de  celui  qui  le  premier 
a formé  le  projet  de  lever  de  l’argent  en  Amé- 
rique par  le  moyen  du  Papier  Timbré , en 
s’écartant  de  la  forme  de  requifition  accoutu- 
mée , que  les  Coloniftes  regardoient  comme 
la  feule  légitime?  Il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  fait 
fagement  de  contrecarer  fans  néceflué  les  pré- 
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Jugés  invétérés  d’un  fi  grand  nombre  defujets 
du  Roi.  Il  paroît  cependant  avoir  très  L\en 
fenti  que  ce  qu’il  entreprenoit  ne  pouvoir 
manquer  de  les  indifpofer  beaucoup  contre 
nous , 8c  avoir  même  appréhendé  que  cela 
• n’occafionnât  quelques  défordres.  La  preuve 
en  eft , qu  afin  de  prévenir  ou  d’arrêter  ces 
défordres,  il  propofa  dans  la  même  feflion 
ou  fut  paflé  PAéfe  du  Timbre , de  pafier  un 
autre  Bill  pour  autorifer  les  Officiers  des 
Troupes  réparties  dans  les  Colonies  à loger 
leurs  foldats  dans  les  maifons  particulières, ce 
qui  fembloit  n’avoir  d'autre  but  que  de  forcer 
le  peuple  à fléchir  fous  le  premier  Â&e. 

Neanmoins  une  grande  oppofition  s’étant 
élevée  ici  contre  ce  Bill  5 tant  de  la  parc  des 
Agens  des  Colonies  , que  de  celle  des  Mar- 
chands qui  commercent  dans  ce  pays , 8c 
les  Coloniftes  ayant  repréfenté  que  fi  un  tel 
pouvoir  étoit  accordé  à l’Armée , perfonne  ne 
pourroit  regarder  fa  maifon  comme  à lui , ni 
fe  flatter  même  d’avoir  un  chez-foi , quand 
des  foldats  pourroienty  être  intrus  8c  mêles 
avec  fa  famille  au  gré  d’umOfficier  Militaire, 
leur  réclamation  fit  abandonner  cette  partie 
du  Bill,  Mais  lorfq  ue  que  le  refte  pafla  en 
loi  j,  on  y laifla  toujours  une  claufe  qui  obli- 
geoit  les  Afiemblées  a pourvoir  aux  quartiers 
des  foldats  , 8c  à leur  fournir  aux  dépens  des 
Provinces  refpeétives  les  lits  , le  chauffage  , 
la  chandele,  de  k petite  bierre,  ou  du  rum  s 
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& divers  autres  articles  \ & cet  Â&e  a été 
m-intenu  en  fa  vigueur  après  la  révocation 
même  de  l’Aéte  du  Timbre, 

Les  Colonies  étant  tout  -à  -fait  remifes 
en  bonne  humeur  par  la  révocation  de  cet 
Aéte  , ne  voulurent  pas  s’engager  en  de 
nouvelles  difputes  par  rapport  à l’autre  A été, 
qui  n’avoit  été  porté  que  pour  un  tems  , 
&c  qui  devoir  bientôt  expirer  pour  ne  jamais 
revivre  , à ce  qu’ils  efpéroient  Dans  cette 
attente,  les  différentes  Colonies  eurent  foin 
de  pourvoir  aux  quartiers  des  troupes  par  dif- 
férentes voies  ; les  unes  en  leur  alignant  les 
mêmes  provisions  par  des  A êtes  de  leurs  pro- 
pres Aiîemblées  , fans  prendre  connoilïance 
de  l’Aéfedu  Parlement } d’autres,  en  faifant 
quelques  changemens  aux  fournitures  exi- 
gées par  cet  A&e , afin  que  ce  qu’ils  faifoienc 
put  paroître  une  contribution  volontaire  de 
leur  part  , Sc  non  pas  un  aûe  de  foumiflion 
au  Parlement 

Tout  eut  peut-être  été  bien  , fï  une  dénon- 
ciation n’avoit  tout  gâté  j mais  un  Gouver- 
neur ayant  écrit  ici  une  lettre  chagrine  & 
aggravante  fur  cette  conduite  de  l’Affemblée 
de  fa  Province  , le  Promoteur  difgracié  de 
l’Aéte  du  Timbre  , &c  fes  adhérens , formans 
le  parti  aétuel  de  l’oppofition  , jetterent  de 
fi  hauts  cris  contre  les  Américains  comme 
étant  des  rebelles , 8c  contre  ceux  qui  avoient 
opiné  pour  la  révocation  de  TAéte  du  Tira- 
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bre  comme  s’étanc  montrés  en  cela  même  les 
fauteurs  de  cette  prétendue  rébellion , qu’on 
jugea  néceffaire  d’appuyer  l'ade  du  canton- 
nement des  troupes  par  un  autre  Ade  du 
Parlement , qui  ôtoit  à la  Province  de  la  Nou- 
velle Yorck  (dont  le  refus  av  oit  été  le  plus  po- 
lîtif  ) tous  fes  pouvoirs  de  légiflation , jufqu’à 
ce  qu’elle  fe  fût  foumife  à l’Ade  en  queftion. 

La  nouvelle  de  cette  Ade  allarma  beau- 
coup le  peuple  de  toutes  les  Colonies , par- 
cequ’il  lembloit  leur  dire  : obéijje ç aveuglé- 
ment aux  loix  faites  par  le  Parlement  de  la 
Grande-Bretagne  pour  lever  de  l'argent  fur 
vous  fans  votre  confentement  j ou  vous  ne  j outre? 
d aucuns  droits  _,  ni  privilèges  quelconques. 

En  même-tems  une  Perfonne  ci-devant 
revêtue  d’un  haut  emploi , forma  le  projet 
de  lever  de  l’argent  en  Amérique,  en  împo- 
fant  de  nouveaux  droits  fur  différens  articles 
de  nos  Manufadures , comme  le  verre , le  pa- 
pier , les  couleurs  pour  la  peinture  , &c.  d’é- 
riger  un  nouveau  bureau  de  péages,  & d’en- 
voyer une  légion  de  commis  avec  des  appoin- 
tements confidérables  pour  s’établir  à Bolton  , 

& y être  chargés  du  recouvrement  de  ces 
droits  j & il  fut  formellement  énoncé  dans 
1 Ade  que  ces  droits  étoientdeftinés  au  paie- 
ment des  honoraires  des  Gouverneurs,  Jtme's 
& autres  Officiers  de  la  Couronne  en’ Amé- 
rique ; pareeque  c’étoit  une  opinion  affiez  oé_ 
nerale  ici  > que  ces  Officiers  ne  doivent  dé-  ’ 
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pendre  des  peuples  pour  aucune  partie  de 
leur  entretien. 

Mon  intention  n’efl:  pas  de  combattre  cette 
opinion  de  mes  Compatriotes  , mais  peut- 
être  fera-t-on  bien  aifedefavoir quellesfonc 
les  idées  des  Américains  à ce  fujet.  Ils  difent 
donc , quant  aux  Gouverneurs  , que  >>  il  n’en 
eft  pas  d’eux  comme  des  Princes  dont  la 
poftérité  hérite  du  Gouvernement  d’une 
Nation  , & qui  ont  conféquemment  inté- 
» rêt  à fa  profpérité.  Les  Gouverneurs  font, 
généralement  parlant , étrangers  aux  Pro- 
» vinces  dont  on  leur  confie  l’adminiftra- 
s>  tion  j ils  n’y  ont  ni  patrimoine,  ni  parens, 
*>  ni  liaifons  naturelles  pour  les  affedionner 
au  pays  ; ils  n’y  vont  que  pour  fâire  de  l’ar- 
33  gent  le  plus  promptement  qu’ils  peuvent  ; 
» ce  font  fouvent  des  gens  d’un  caradere 
« odieux  j envoyés  par  le  Miniftre  unique- 
3»  ment  pour  s’en  débarrafler  j & comme  ils 
comptent  ne  demeurer  dans  le  pays  qu’au- 
tant  de  tems  que  leur  adminiftration  du- 
3>  rera , & qu’ils  ne  fe  propofent  point  d’y 
» établir  leur  famille  , ils  s’embarraflent  fort 
peu  de  la  bonne  volonté  du  peuple  , Sc  ne 
s’inquiètent  point  du  tout  de  ce  qu’on 
pourra  dire  ou  penfer  d’eux  après  qu’ils  fe- 
ront partis.  Leur  fituation  pendant  ce  tems 
leur  donne  beaucoup  d’occafions  de  vexer  j 
Sc  ils  le  font  fouvent,  malgré  la  dépen- 
dance  où  ils  font  des  Aflemblées  pour  une 
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n bonne  partie  de  leur  entretien,  qui  ne  pro- 
» vient  pas  uniquement  des  appointemens 
« établis  par  la  loi  ; mais  ils  le  feroient 
9>  probablement  beaucoup  davantage , s’ils 
« étoienc  entretenus  avec  l’argent  tiré  du 
« peuple  fans  fôn  confentement  ou  fon  bon 
« gré  comme  c’efl:  le  delfein  formel  de  ce 
” nouvel  A été  ».  Ils  difent  de  plus  que  » fi 
« par  le  moyen  de  ces  droits  levés  par  force , 
« le  Gouvernement  en  Amérique  étoit  entre- 
" tenu  fans  l’intervention  de  leurs  Affem- 
” blees,  ces  AlTemblées  feroient  bien  toc  re- 
» gardées  comme  inutiles,  de  un  Gouverneur 
» ne  les  convoqueroit  point,  n’ayant  rien  à 
« efpérer  de  leur  tenue , de  pouvant  avoir 
99  quelque  chofe  a craindre  de  leurs  recher- 
99  ches  3c  de  leurs  remontrances  contre  fa 
**  mauvaife  adminiftration  ; de  que  le  peuple 
» feroit  privé  ainfî  de  fes  droits  les  plus  effen- 

* w,elAs*  9Ue  cluoiclu,il  foit  à préfent  de  l’in- 
« térêt  d’un  Gouverneur  de  cultiver  la  bonne 
” v°lonte  du  peuple  , en  procurant  Pavan- 
99  cage  de  fa  Province , il  n’en  peut  réfulter 
99  aucun  préjudice  pour  la  Mere-  Patrie,  puif- 
” que  toutes  les  loix  auxquelles  on  peut  l’en  * 

” gager  a donner  fon  confentement  , font 
” bajettes  a revifion  ici  de  que  fi  le  rapport 
99  du  Buieau  du  Commerce  y effc  contraire  , 

99  elles  font  immédiatement  abrogées  par  la 
9>  Couronne  j que  d ailleurs  un  Gouverneur 
n oferoit  palier  aucune  loi  contraire  à fes 
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yy  inftruftions,  attendu  qu’il  tient  fon  Office 
» pour  autant  de  tems  qu’il  plaira  à la  Cou- 
« ronn  e , de  que  fes  Cautions  font  fujets  à des 
» amendes  portées  par  leurs  engagemensen 
t>  cas  qu’il  contrevienne  à fes  inftruétions. 

Voilà cequedifent  les  Américainsparrap- 
port  aux  Gouverneurs.  A l’égard  des  Juges  * 
ils  allèguent  que  » leurs  appointerons  font 
» réglés  ici,  & qu’ils  tiennent  leurs  Commif- 
w fions  pour  autant  de  tems  qu’il  plaira  à la 
>»  Cour  , de  non  pas  comme  en  Angleterre  , 

pour  autant  de  tems  qu’ils  fe  comporteront 
» bien  ; de  que  par  conféquent  j fi  leurs  ap- 
99  pointemens  dévoient  aufli  être  payés  avec 
99  l’argent  levé  fur  les  Peuples  fans  leur  con- 
« lentement,  la  balance  qui  doit  toujours 
99  être  tenue  égale  , inclineroit  conftamment 
99  d’un  feul  de  même  côté  , de  les  Aflemblées 
99  Provinciales  n’auroient  plus  le  moyen  de 
» fe  débarraijer  d’un  Juge  ignorant  ou  in- 
99  jufte  , en  l’affamant». 

Je  préfume  qu’on  ne  trouvera  pas  ici  ces 
raifonnemens  - là  d’un  grand  poids;  je  les 
rapporte  fimplement  pour  remplir  la  tâche 
dont  je  me  fuis  chargé , d’être  un  Hiftorien. 
impartial.  Les  Américains  ne  furent  pas  feu- 
lement affligés  du  préjudice  que  leur  portoit 
directement  de  immédiatement  le  nouvel 
A été,  mais  l’établiflement  de  nouveaux  Com- 
mis leur  donnoit  de  violens  foupçons  qu’on 
leur  fourniroit  bientôt  plus  d’occupations 
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pour  leur  faire  gagner  leurs  falaires.  Ces  Peu- 
ples commencèrent  donc  à faire  de  férieufes 
réflexions  fur  leur  fituation,  & à reparter  dans 
leur  efprit  des  griefs  que  leur  refpeét  & leur 
amoui  pour  ce  pays-ci  leur  avoit  fait  long— 
tems  fupporter  & prefqu  entièrement  ou- 
blier. Ils  fe  rappellerent  les  uns  aux  autres 
combien  on  a regardé  légèrement  ici  l’inté- 
rêt de  toute  l’Amérique  , pour  peu  qu’il  fe 
foit  trouvé  en  concurrence  avec  celui  de 
quelques  Habitans  de  la  Grande  - Bretagne. 
Ainfi  , difoient-ils , tout  le  peuple  de  l'Amé- 
rique a été  privé  de  l’avantage  d’une  impor- 
tation direéte  de  vin  , d huile  & de  fruits  du 
Portugal  ; & on  a voulu  que  ces  marchandifes 
fu (lent  débarquées  premièrement  en  Angle- 
terre , rembarquées  enfuite  pour  l’Amérique , 
& chargées  confequemment  de  tous  les  frais 
d un  voyage  de  plus  de  mille  lieues  de  cir- 
cuit , montant  en  tems  de  guerre  au  moins  à 
30  pour  cent  de  plus  qu’il  n’en  auroit  coûté 
autrement  ; & tout  cela  uniquement  afin 
de  taire  gagner  a un  petit  nombre  de  Mar- 
chands de  Portugal  à Londres  un  droit  de 
commiffion  fur  ces  denrées  en  partant  par 
leurs  mains.  Ces  mêmes  Marchands  de  Por- 
tugal  , qui  fe  plaignent  hautement  des  plus 
petites  charges  mifes  fur  leur  commerce  par 
des  etrangers , n’ont  pas  rougi  de  s oppofer 
de  tout  leur  pouvoir  l’année  derniere  , à ce 
quon  donnât  aucun  foulagement  à leurs  co- 
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fajers , gémiiïans  fous  une  fi  dure  oppreflîon» 
Ceux-ci  remarquent  que  non  feulement 
l’intérêt  d’un  corps  de  Marchands , mais  ce- 
lui même  du  plus  petit  corps  de  Fabriquans 
ou  d’Artifans  Anglois , l’a  conftamment  em- 
porté fur  l’intérêt  de  tous  les  fujets  du  Roi 
dans  les  Colonies.  Eft-il  un  droit  naturel  plus 
fort  que  celui  qui  appartient  à chacun  de  ti- 
rer le  meilleur  parti  qu’il  peut  des  produc- 
tions naturelles  de  fes  terres,  pourvu  que  ce 
foit  fans  porter  aucun  préjudice  à l’Etat  en 
général  ? Il  fe  trouve  des  mines  de  fer  prefque 
partout  en  Amérique  j & les  peaux  de  Caftor 
font  les  productions  naturelles  de  ce  pays-là; 
Les  chapeaux,  les  clous  3c  l’acier  font  né- 
ceflaires  là  tout  comme  ici.  Il  eft  fort  indiffé . 
rent  au  bien  du  commerce  de  l’Empire , qu’un 
fujet  du  Roi  gagne  fa  vie  à faire  des  chapeaux 
de  ce  côté-ci  de  la  mer,  ou  de  l’autre.  Cepen- 
dant qu’eft-il  arrivé  ? les  Chapeliers  d’An- 
gleterre ont  eu  le  crédit  d’obtenir  un  ACte  du 
Parlement  en  leur  faveur  , pour  prohiber 
cette  Manufacture en  Amérique,  afin  d’obli- 
ger les  Américains  à envoyer  leurs  peaux  de 
Caftors  en  Angleterre  pour  être  manufactu- 
rées , ôc  de  racheter  ici  des  chapeaux  chargés 
des  frais  d’un  double  tranfporr.  Il  en  a été  de 
même  d’un  petit  nombre  de  Cloutiers  , de 
du  corps  encore  plus  petit  des  Fabriquans 
d’acier  ( peut  être  n’y  en  a-t-il  pas  une  demi- 
douzaine  dans  toute  l’Angleterre  ).  Ils  ont  eu 
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aflez  de  crédit  pour  faire  défendre  par  un 
Ade  exprès  du  Parlement,  d’établir  des  for- 
ges de  fer  ou  des  fabriques  d’acier  en  Améri- 
que , afin  d obliger  les  Coloniftes  à tirer  tous 
les  clous  pour  leurs  batimens , & tour  l’acier 
pour  leurs  outils , de  ces  Fabriquans  que  l’on 
a voulu  avantager.  Par-deffiis  tout  cela  , les 
Américains  fe  rappelloient  avec  amertume 
lAdte  Parlementaire  , qui  autorife  la  plus 
cruelle  mfulte  qu’un  peuple  puiffe  jamais 
aire  a 1 autre  qui  eft  de  vider  nos  prifons 
lut  leurs  etabhlTemens  ; l’EcolTe  ayant  auilï 
obtenu  depuis  deux  ans  le  privilège  quelle 
n avoir  pas  eu  jufqu  alors  , d’envoyer  égale- 
ment les  fripons  & fes  l.bertins  aux  planta-  - 
nons  du  nouveau  monde.  Les  Papiers  de  ' 
Nouvelles  de  1 Amérique  font  remplis  de  ré. 
flexions  chagrines  & de  récriminations  fur 
ces  divers  objets.  Quoique  nous  ayons , difenr- 
rls,  été  invectivés  en  plein  Parlement  çomme  des 
rebelles  & des  traîtres  , nous  fommes  véritable- 
ment  un  peuple fidele. L’Ecoffe  a eu  fes. rebellions 
-Angleterre  fes  complots  contre  l’augufle 
famille  régnante,  mais  fi. Amérique  n’efifouil* 

r fjucdne  fcmblai>le  tache  ; il  n’y  a pas  un 
■If,  e fes  enfans  qui  ne  foit  fermement  atta- 
che  a fon  Roi  par  principe  & par  affection. 

Mais  il paroit  que  l’on  exige  de  nous  une  fidé- 
lité d une  nouvelle  efpecc  , la  fidélité  au  Parle- 
ment, qui  doit  s’ étendre  , dit-on  K jufqu’ à aban- 
donner tous  nos  biens  dès  qu’il  jugera  à pro- 
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propos  de  les  accorder  fans  notre  confente- 
ment  ; ou  à fouffrir  la  perte  de  tous  les  privilè- 
ges qui  nous  appartiennent  à titre  d’ Anglois  , 
(i  nous  ne  pouvons  condef cendre  a cet  abandon . 
'Nous  étions  féparés  de  la  Grande-Bretagne 
par  l’Océan  , mais  nous  lui  étions  tellement 
unis  par  le  refpecl  & par  V amour , que  nous  au- 
rions en  toute  occafion  facrifie  volontairement 
nos  vies  & nos  petites  fortunes  pour  fa  caufe } 
mais  ce  malheureux  fyftême  de  politique  nou- 
velle tend  à dijfoudre  les  nœuds  de  cette  union  , 
& ànousféparer  pour  toujours.  _ 

Telles  font  les  bizarres  réflexions  des  Amé- 
ricains, qui  femblent  aujourd’hui  prefque 
dans  un  état  de  démence.  11  n y a sûrement 
aucun  homme  en  Angleterre  qui  puifle  ap- 
prouver de  telles  idées , je  ne  prétends  pas 
non-plus  les  juftifier  j mais  eu  égard  aux  Ma- 
nufadures  & au  Commerce  de  la  Grande- 
Bretagne,  eu  égard  furtouta  la  force  qu  une 
ferme  union  avec  nos  Colonies  adolelcentes 
pouvoit  nous  donner , je  fouhaiterois  de  tout 
mon  cœur  que  l’on  n’eût  point  entrepris  fans 
néceflïté  de  faire  perdre  ainfi  la  rauon  a ces 
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NOTICE 

DELA  PENSYLV  ANI  E, 

P uifée  principalement  dans  fHiJloire  des  Colo- 
nies Angloif  es  de  l'Amérique  Septentrionale , 
publiée  à Paris  en  1755* 

e Chevalier  Guillaume  Pen  , Amiral 
d’Angleterre  5 avoit  obtenu  du  Roi  Char- 
les II  la  conceflîon  a au  moins  verbale  , de  la 
propriété  d’une  certaine  Contrée  de  l’Amé- 
rique Septentrionale , à laquelle  on  a donné 
le  nom  de  Penfylvanie . 

Guillaume  Pen , fils  de  l’Amiral , de  la 
Seéte  des  Quakers  , obtint  en  1680  une  pa- 
tente du  même  Roi , qui  lui  confirme  cette 
conceflîon  , avec  les  droits  & les  privilèges 
les  plus  étendus  pour  lui  & fes  fucceffeurs  à 
perpétuité.  Cette  Charte  royale  d’oétroi  com- 
prend 2$  feétions  ou  articles, 

Pen  fe  rendit  dès  l’année  fuivante  ( en 
1 G 8 1 ) dans  fon  nouveau  domaine  , & ache- 
4 ta  des  Naturels  du  pays  , ou  Sauvages , ces 
mêmes  territoires  que  fon  Roi  lui  avoit  cé- 
dés. 

11  régla  dès  lors  les  conditions  auxquelles 
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feroient  accordées  les  concédions  particuliè- 
res aux  Colons  3 à qui  il  fit  ligner  cette  efpece 
de  convention  en  10  articles  le  n Juillet 
1^81  ; je  nen  citerai  qu’un  feul  article  (a). 
En  1682  5 Pen  détermina  la  forme  du  gou- 
vernement de  fes  Etats  par  une  Charte  au- 
thentique , qui  fait  la  loi  fondamentale  de 
cette  Province  : elle  contient  20  articles , qui 


font  précédés 
ble  (t). 


remarqua- 


is) XII.  Vu- que  les  Colons  ont  coutume  de  trom- 
per les  pauvres  Naturels  du  pays  dans  le  commerce 
par  des  marchandises  de  mauvaife  qualité  , ou  alté- 
rées par  des  mélanges  , en  quoi  ils  font  fenSiblement 
grevés  , il  a été  convenu  que  tout  ce  qui  fera  vendu 
aux  Indiens  en  échange  de  leurs  pelleteries , fera  ven- 
du en  plein  marché  , ou  l’on  fera  conftater  fa  bonne 
ou  mauvaife  qualité  , pour  faire  palfer  le  bon  , & 
empêcher  que  le  mauvais  ne  foit  vendu  pour  bon  , 
afin  que  les  Naturels  du  pays  11e  foient  pas  dupés  ni 
chagrinés  (* *) 

(*)  Doit-on  s étonner  que  depuis  8 8 ans  que  les  Pen - 
fylvains  font  guidés  par  de  tels  principes  > ils  n aient 
jamais  eu  de  guerres  avec  leurs  voifms. 

(b)  Quand  Dieu , grand  & fage , eut  fait  le  monde  % 
il  lui  plut  de  choifir  l’homme  entre  toutes  fes  créatures 
pour  le  régir  comme  fon  lieutenant  ; & afin  de  le 
rendre  propre  à une  charge  de  Si  grande  importance  * 
il  le  doua  non- feulement  d’habileté  & de  puiSTance  , 
mais  encore  d’intégrité  * pour  en  ufer  avec  juftice. 
Cette  bonté  innée  ht  également  fa  gloire  ôc  fon  bon- 
heur 5 3c  tant  qu’il  s’en  tint-la  , tout  alla  bien  5 il  11e 
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Cette  Charte  fut  fuivie  d’un  petit  Code  de 
Loix  provilionnelles  , que  Pen  avoit  fait 
dreflfer  par  Guillaume  Jones,  célébré  Jurif- 
confulte  Anglois  5 tk  qu’il  fit  figner  à tous  fes 


fut  pas  befoin  de  moyens  réprimans  , ni  excitans.  Le 
précepte  de  la  loi  & de  la  vérité  divine  , gravé  dans 
fon  cœur , étoit  le  guide  & le  gardien  de  fon  inno- 
cence. Mais  la  convoitife  l’emportant  fur  le  devoir , y 
fit  une  breche  lamentable  ; & la  loi , qui  jufques-là 
n’avoit  eu  aucun  pouvoir  fur  lui , prit  pofîdfion  de 
lui  & de  fa  poftérité  défobéifiante  , afin  que  celui  qui 
n'avoit  pas  voulu  vivre  conformément  à la  fainte  loi 
intérieure , fut  fournis  à la  réprimande  de  la  jufte  loi 
extérieure  dans  une  adminiftration  judiciaire. 

C’eft  ce  que  l’Apôtre  nous  apprend  en  divers  en- 
droits de  fes  Epitres.  La  Loi  ( dit-il  Ep.  aux  Gai.  ch.  3 . 
verf.  19)  a été  établie  à caufe  des  tranfgrejfons  ; & 
ailleurs  ( Ep.  1.  àTim.  ch.  1.  verf.  9 ) 5 reconnoijfant 
que  la  loi  n’efi  pas  pour  le  jufte  3 mais  pour  les  méchans 
& les  réfractaires  , les  impies  & les  pécheurs  , les  fcé- 
lérats  & les  prophanes , les  homicides  , les  fornicat eur s , 
les  abominables , les  voleurs , les  menteurs , les  parjures  * 
&c.  Mais  ce  n’eft  pas-là  tout , il  développe  & fuit  un 
peu  davantage  la  matière  du  Gouvernement.  ( Ep.  aux 
Rom.  ch.  1 3.  verf.  1.  ) Que  tout  le  monde  foit  fournis 
aux  Puijfances  fupérieures  3 car  il  n’y  a point  de  Puif 
fances  qui  ne  vienne  de  Dieu  y toutes  celles  qui  exi (lent , 
ce  fi  Dieu  qui  les  a établies.  Celui  donc  qui  réfiftc  aux 
Puiffances  , réfifie  a l'ordre  de  Dieu  3 car  les  Prin- 
ces ne  font  point  redoutables  a qui  fait  de  bonnes  œu- 
vres x mais  a qui  en  fait  de  mauvaifes.  Voulez-vous 
ne  rien  craindre  de  la  Puijfance  ? faites  bien  3 6*  elle 
vous  louera . Le  Prince  eftle  Minière  du  Seigneur  a votre 
égard  5 pour  le  bien  efl  donc  nécejfaire  de 

P iv 


1 3 1 Notice 


nouveaux  Colons.  Elles  étoient  comprifes  en 


vous  y foumettre  non-feulement  par  la  crainte  de  fa  ca- 
ie ' e > mais  aujji  par  devoir  de  confxence. 

Ceci  établie  le  droit  divin  du  Gouvernement  fans 
contredit , & cela  a deux  fins  5 i°.  pour  intimider  ceux 
qui  font  mal , i«.  pour  favonfer  ceux  qui  font  bien  ; 
ce  qui  donne  au  Gouvernement  une  vie  incorruptible  , 
& allure  fa  durée  dans  le  monde  tant  qu’il  y aura  des 
gens  de  bien.  De  forte  que  le  Gouvernement  me  fem- 
ble  une  portion  de  la  Religion  même  , une  chofe  fa- 
créé  dans  Ion  mfhtution  & dans  fon  objet  3 car  s’il 
n’enleve  pas  diredement  la  caufe  du  mal , il  en  détruit 
les  effets  ; & a ce  titre , il  eft  ( quoique  dans  un  degré 
inferieur  ) une  émanation  du  même  pouvoir  divin  3 qui 
eft  l’auteur  & l'objet  de  la  Religion  pure  5 toute  la 
difreience  confifte  en  ce  que  l’un  eft  plus  libre  & men- 

tal.>  rautre  Plus  corporel  & plus  coadif  dans  fes  opé- 
rations 5 mais  cela  uniquement  à l’égard  de  ceux  qui 
font  mai  5 le  Gouvernement  même  étant  d’ailleurs 
aufh  capable  de  douceur  , de  bonté  & de  bienveil- 
lance qu  une  fociete  très  privée.  C’eft  fe  tromper  lour- 
dement , que  de  croire  que  le  Gouvernement  n’eft 
d’ufage  uniquement  que  pour  la  corredion  , qui  en  eft 
la  plus  vile  fondion.  L’expérience  journalière  nous  dit 
que  le  foin  & la  diredion  de  plufîeurs  autres  affaires 
plus  douces^  & plus  journellement  néceflaircs  fait  la 
plus  confderable  fondion  du  Gouvernement , & ce 
ÿuifuroit:  fuivi  la  population  du  monde,  h Adam 
n eut  jamais  pécbe  , & ce  qui  continuera  parmi  les 
hommes  dans  l’état  de  la  plus  haute  perfedion.  Voilà 
ce  que  j’avois  à dire  du  Gouvernement  en  général , 
quant  à fon  origine  & à fa  fin, 

A l’égard  des  formes  & des  plans  particuliers , il  me 
convient  d en  parler  peu  ; mes  raifons  font  que  ; 

1 . le  fîecle  eii  trop  délicat  & trop  difficultueux  pour 
cela  ; car  il  n’y  a rien  furquoi  les  efprits  des  hommes. 
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40  articles}  mais  il  les  donnoit  en  quelque 


foient  plus  embar rafles  & divifés.  Il  eft  vrai  qu’ils 
femblent  s’accorder  fur  le  but,  qui  eft  le  bonheur  ; 
rnais  ils  different  par  rapport  aux  moyens,  tant  de  la 
félicité  divine  , que  de  la  félicité  humaine  j & la  caufe 
en  eft  à-peu-pres  la  même,  non  pas  toujours  faute  de 
lumières  & de  connoi/Tances,  mais  faute  d’en  faire  l’u 
fage  légitime.  Les  hommes  fe  rangent  du  côté  de  leurs 
paillons  contre  leur  raifon  , & leurs  intérêts  fîniftres 
ont  une  telle  influence  fur  leurs  efprits,  qu’ils  les  con- 
duifent  à 1 oppofîte  du  bien  qu’ils  connoiflent. 

ne  trouve  aucun  modèle  de  Gouvernement 
dans  le  monde  que  le  tems  , le  lieu  & quelques  con- 
j on  élu  l es  fingulieres  n’aient  altéré  inévitablement^  & 
il  n eft^pas  aife  de  former  un  Gouvernement  civil , qui 
puifle  fervir  en  tous  lieux  également. 

3°.  Je  fais  ce  qui  a été  dit  par  les  divers  Admira- 
leurs  de  la  Monarchie , de  l’Ariftocratie  & de  Id  Dé- 
mocratie c’eft-à-dire , de  l’autorité  d’un  feul  , d’un 
petit  nombre  , ou  d’une  multitude  , qui  font  les  trois 
idées  ordinaires  de  Gouvernement  dont  les  hommes 


s entretiennent  lorfqu’ils  traitent  de  ces  matières  Mais 
j aime  mieux  refoudre  la  difficulté  avec  cette  diftinc- 
tion  , qui  s’applique  à toutes  les  trois  : tout  Gouverne- 
ment ( quelle  qu’en  foit  la  forme  ) eft  gracieux  pour  le 
peuple  qui  y eft  fournis  , toutes  les  fois  que  les  loix  y 
J ont  en  vigueur  , & que  le  peuple  a part  à ces  loix  ; tout 
ce  qui  excede  cela  eft  tyrannie  , oligarchie  ou  anar- 

Liais  finalement,  & tout  fupputé  3 il  n’y  a peut-être 
pas  une  forme  de  Gouvernement  dans  le  monde  fi  mal 
concertée  par  fes  premiers  inftituteurs , qu’en  de  bon- 
nes mains  elles  ne  puifle  faire  aflez  de  bien  ; & J’Hif- 
toire  nous  apprend  que  les  meilleures  en  de  mauvaifes 
mains , ne  fauroient  rien  faire  de  grand  ni  de  bon  ; 
témoins  les  Etats  tes  Juifs  & tes  Romains . Les  Gou- 


254  Notice 

forte  à l’eflai  , ayant  réglé  par  la  Charte 


vernemens , ainfî  que  les  Cloches  , fuivent  le  branle 
que  les  hommes  leur  donnent  5 & comme  les  Gou- 
vernemens  font  établis  & mis  en  action  par  les  hom- 
mes , auflfi  font -ils  ruinés  par  eux.  Les  Gouverne- 
mens  dépendent  donc  plutôt  des  hommes  , que  les 
hommes  ne  dépendent  des  Gouvernemens.  Que  les 
hommes  foient  bons  , le  Gouvernement  ne  fauroit 
être  mauvais  \ s’il  eft  malade  , ils  le  guériront  \ mais 
h les  hommes  font  mauvais  , le  Gouvernement  n’eft 
jamais  affez  bon  ; ils  feront  enforte  de  le  plier  6c  de  le 
contourner  à leur  guife. 

*>  Je  fais  qu’il  y a des  gens  qui  difent  : ayons  de  bonnes 
loix , il  n'importe  quels  hommes  les  feront  exécuter } mais 
je  les  prie  de  confidérer  que  , quoique  de  bonnes  loix 
faffcnt  bien  , des  hommes  de  probité  font  mieux  ; car 
de  bonnes  loix  peuvent  manquer  de  gens  de  probité  , 
8c  être  abolies  ou  éludées  par  des  médians } mais  des 
gens  de  probité  ne  manqueront  jamais  de  bonnes 
loix  , ni  n’en  fouftriront  de  mauvaifes.  Il  eft  vrai  que 
de  bonnes  loix  retiennent  un  peu  de  mauvais  Mi- 
niftres,  mais  c’eft  autant  qu’il  n’ont  aucun  moyen  de 
les  éluder  ou  de  les  abolir  , & que  le  peuple  en  géné- 
ral eft  fage  Sc  bon  ; mais  un  peuple  mou  & dépravé 
( dont  il  eft  ici  queftion  ) aime  des  loix  & un  gouver- 
nement de  fa  même  trempe.  Par  conléquent,  ce  qui 
fait,  une  bonne  conftitution  } eft  aufli  ce  qui  doit  la 
maintenir  ; favoir  , des  gens  fages  & vertueux  , quali- 
tés qui  11c  fe  tranfmettant  point  avec  les  héritages  ter- 
reftres  , doivent  être  foigneufement  provignees  par 
une  vertueufe  éducation  de  la  jeunçfTe  5 de  quoi^ies 
générations  à venir  auront  plus  d’obligation  au  10m 
& à la  prévoyance  des  Fondateurs  & de  la  Magiftra- 
ture  fuccelîive,  qu’elles  n’en  auront  à leurs  pârens  des 
patrimoines  qu’ils  leur  auront  iailîés. 

Ces  confidérations  fur  l’imponance  du  Gouverne'» 
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Fondamentale  la  maniéré  dont  on  devoit 


ment  & fur  les  rafînemens  & les  variétés  des  opinions 
à ce  fujet  m’ont  faithéfiterà  publier  la  forme  ci-après, 
& ces  loix  conditionnelles,  prévoyant  & les  cenfures 
<]U  elles  s attireroient  de  la  part  de  gens  d’humeurs  Sc 
de  partis  differens  ^ & i’occalion  qu’elles  pourroient 
me  donner  de  m’etendre  en  plus  longs  difcours  que  je 
ne  voudrois. 

Mais  outre  la  force  de  la  né  ce  dite' , efpece  de  Solli- 
citeur qui  n admet  point  d’excufe  , ce  qui  m’a  encore 
fait  vaincre  ma  répugnance  , c’effc  que  nous  avons 
{ fauf  le  refpeél  du  à Dieu  & à la  bonne  confcience 
des  hommes  ) employé  tout  notre  favoir  à minuter  & 
rédiger  lu  forme  & les  loix  de  ce  G ouvert!  e ment  pour  les 
granns  objets  de  tout  Gouvernement,  qui  font  d'ajfurer 
au pouvoir  le  refpeci  des  peuples , & de  préjerver  les  peuples 
de  l abus,  du  pouvoir , afin  qu’ils  foient  libres  par  leur 
jufte  obeiffance,  & les  Magilfrats  refpeétables  par  leur 
jufle  adminiftration  ; car  la  liberté  fans  obéilfance 
eft  anarchie  5 & l’obéiflance  fans  liberté  cft  efcla- 
vage  Le  maintien  de  cet  équilibre  appartient  en  partie 
a la  coüflitution , & en  partie  à la  magilfrature  : fi  l’un 
ou  1 autre  manque  > le  Gouvernement  fera  fujet  aux 
convu liions  ; mais  fi  tous  les  deux  manquent  a la  fois , 
il  fêta  totalement  bouleverfe.  Lorfque  l’un  8c  l’autre  fe 
rencontrent  enfemble , le  Gouvernement  paroît  devoir 
eue  durable  j ce  que  je  prie  humblement  8c  efpere 
qu’il  plaira  à Dieu  qui  foit  le  fort  de  ce  Gouverne- 
ment de  Penfylvanie.  Amen . 

Guillaume  P en  ( * ). 

( * ) L air,  de  fingularité  de  cette  Préface  cjl  tout  es 
dont  on  a et  e frappe  pendant  long-tems  y mais  quand  on 

voua;  a percer  cette  ecorce  ^ on  y pourra  découvrir  beau- 
coup de  fagejfe. 
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procéder  à les  confirmer  ? les  réformer  9 on 
les  abroger.  En  voici  quelques  articles  ( c ). 
llobcin  c vers  ce  même  tems  du  Duc  d’Yorck 


(c)  V.  Tous  les  Tribunaux  feront  ouverts  , & la 
Juftice  ne  fera  ni  vendue  , ni  refufée  , ni  différée. 

VI.  Dans  tous  les  Tribunaux  , toute  perfonne  , de 
telle  croyance  & profefllon  qu’elle  foit,  pourra  libre- 
ment comparoître  à fa  maniéré  , & fuivant  fes  princi- 
pes , & plaider  fa  propre  caufe  en  perfonne  , ou  par 

lin  ami mais  avant  que  fa  requête  foit 

admife  , elle  fera  tenue  de  déclarer  folemnellement 
qu’elle  croit  en  fa  confcience  fa  caufe  jufte. 

X.  Toutes  les  priions  feront  des  ateliers  ou  maifons 
de  travail  pour  les  criminels,  les  vagabonds  , les  li- 
bertins & les  fainéans  ......  (*) 

(*)  O profondeur  de  fagejfe  , que  fai  de  regret  quott 
Vous  ait  forcée  a vous  réfugier  en  Amérique  ! 

XXVII.  Perfonne  ne  pourra  remplir  plus  d’un  Offi- 
ce à la  fois 

XXVIII.  Tousenfans  de  cette  Province  ayant  atteint 
l’âge  de  n ans  , feront  inftruits  dans  quelque  métier 
ou  profelfion  utile  , afin  que  perfonne  ne  relie  oilif  5 
mais  que  le  pauvre  puilfe  travailler  pour  vivre,  &que 
le  riche  , s’il  perd  fon  bien , 11e  tombe  pas  dans  l’indi- 
gence (**). 

(**)  Il  feroit  d defirer  qu'une  femblable  loi  fut  établie 
dans  tous  les  Etats  policés.  Le  travail  fortifie  le  corps  , 
maintient  la  fanté  , prolonge  la  vie  , & fait  paroitre  le 
tems  court  , pareeque  le  travail  eft  dans  C ordre  de  la 
Nature  : il  eft  la  fource  féconde  de  toutes  les  richejfes  , 
Ô*  la  bafe  folide  de  toutes  les  vertus . L’oifiveté , au 
contraire  , porte  le  caractère  vifible  de  la  réprobation  de 
Dieu  : elle  engendre  la  mollefife  , l'ennui , les  maladies  & 
la  mifere  ; elle  induit  le  riche  a tous  les  vices , & le 
pauvre  à tous  les  crimes* 
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la  conceflîon  de  quelques  territoires  dépen- 
dans de  la  Nouvelle-Yorck , pour  être  anne- 
xés à la  Penfylvanie. 

Les  habitans  de  la  Penfylvanie  légalement 
affemblés  à Chefter  dès  cette  même  année 
1681 , demandèrent  à Pen  quelques  modifi- 
cations & reformations  de  fes  premières 
loix. 

En  confequence,  il  leur  accorda  une  nou- 
velle charte  en  25  Articles,  qui  furent  pro- 

pofes  a Philadelphie  le  2 Avril  de  l’année 
fuivante  ( 1 683  ). 

Les  Penfylvains  remirent  encore  en  Mai 
1700  , a Guillaume  Pen  , la  charte  des  loix 
qu’il  leur  avoir  données  à Pelïai  en  1682. 

11  leur  donna  le  28  Novembre  1 701  , une 
nouvelle  charte  de  privilèges  en  8 Articles 
pour  modifier  & réformer  l’ancienne.  En 
voici  deux  articles  (a). 


' Atte"du  q«  aucun  peuple  ne  fauroit  êti 
véritablement  heureux,  quoique  jouiffant  de  la  pli 
grande  libert e civile , s’il  ne  jouit  pas  auffi  pleinemei 

Îl  ei1ufer&  a C°,UfcienCe  * <3uant  à fa  profeffio 

lç  feul  maure  des  confciences  , le  pere  des  lumières , 
des  efpnts  1 auteur  auffi  bien  que  l'objet  de  toui 
feence  , foi  & culte  divin  , qui  éclaire  les  âmes 
perfuade  & convainc  les  efprits  des  peuples  ; j’accorc 
& déclaré  par  ces  prefentes , que  nul  homme  habitai 
dans  cette  I îovmce  & territoires  en  dépendais  q, 
confeffie  & reconno.it  un  feul  Dieu  tout  puilîam 


I 
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Il  avait  donné  trois  jours  auparavant  ( le 
1 5 Novembre  1701  ) , une  charte  ou  loi  de 
police  à la  ville  de  Philadelphie. 

Guillaume  Pen  efl:  mort  en  Angleterre  en 
1718.  Sa  famille  conferve  la  propriété  de  la 
Penfylvanie. 


créateur,  confervateur  & modérateur  de  l’univers  , &c 
cjui  fait  profeüion  de  fe  croire  obligé  de  vivre  tran- 
quillement fournis  au  Gouvernement  civil,  ne  fera 
en  aucun  cas  inquiété  ou  maltraité  en  fa  perfonne  ni 
en  fes  biens  , à caufe  de  fa  pcrfualîon  confciencieufe  , 
ou  de  fon  culte  & de  fa  pratique  , ni  ne  fera  forcé  de 
fréquenter  ou  d’entretenir  aucun  culte  , lieu  ou  mi- 
ni lier  e de  religion  contraire  à fon  propre  fentiment , 
ni  de  faire  ou  fouffrir  aucun  autre  aéle,  ou  chofe  con- 
traire à fa  perfualîon  religieufe (*) 

(*)  Il  p droit  que  Guillaume  Yen  a pris  un  foin  parti- 
culier de  bien  motiver  cet  article  ; mais  comme  cela  ne 
s’adrejfe  pas  a nous  , nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de 
difcuter  ici  la  validité  de  fes  raifons. 

Y.  Tous  criminels  auront  les  mêmes  privilèges  de 
témoins  & de  confeil  que  leurs  parties  pourfuivan- 
tes.  (**) 

(**)  Il  y a plus  dl humanité  dans  cette  loi  j quil  ny 
a de  juftice  dans  toutes  les  loix  Romaines  fur  la  même 
matière . 
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Observations  ( adrejfées  à la  Société 
Royale  de  Londres  ) fur  l’accroijfement  de 
l’efpece  humaine , la  population  des  pays,  &c. 
par  Benjamin  Francklin , Ecuyer. 


! 


A Philadelphie  , 175-1. 

• Les  Tables  des  rapports  des  marines  aux 
naiflances  , des  morts  aux  nai Tances  , des 
mariages  au  nombre  des  habitans , &c.  dref- 
lees  fur  les  relevés  des  Regiftres  de  fépultu- 
res  j baptêmes  , &c.  des  grandes  villes , ne 
iauroient  s’appliquer  aux  campagnes:  ni  de 
femblables  Tables  dreffées  fur  des  obferva- 

Il?n^'  if.SmanS  des  Pays  anciens  tous  rem- 
plis d etablilfemens  comme  l’Europe . ne  fau- 

com?^  î’APP^Uer  ^ des  Pays  n°«veaux 
comme  1 Amérique. 

Iî.  Car  le  peuple  s’accroît  en  raifon  du  nom- 
es  mariages,  Sc  ce  nombre  augmente  à 
proportion  de  l'ai&nce  & des  “"de 

tTér  fami,le-  9mni  *«  familles  peu- 

nombre  de  perfonues  te  marieur  f & f? 
nent  plus  jeunes. 

III.  Dans  un  pays  où  tous  les  emplois 
occupations  & offices  de  tous  genres  font 
remplis , plufieurs  different  de  fe  marier , ju{- 
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qu’à  ce  qu’ils  fe  voient  en  état  de  fupporter  la 
charge  d’une  famille  , charge  d’autant  plus 
grande  dans  les  villes  que  le  luxe  y eft  plus 
commun  ; plüfieurs  partent  toute  leur  vie 
dans  le  célibat,  6c  relient  domeftiques  dans 
les  familles , journaliers  dans  des  métiers , 
&c.  de  là  vient  que  les  villes  ne  fe  refournif- 
fent  pas  d’habitans  par  les  générations  natu- 
relles ; il  y a plus  de  morts  que  de  naiftan- 
ces. 

IV.  Dans  les  pays  tous  remplis  d’établiffe- 
mens  , ce  doit  être  à-  peu-près  la  même  chofe  5 
toutes  les  terres  étant  occupées  6c  mifes  dans 
leur  plus  grande  valeur , ceux  qui  ne  peuvent 
acquérir  de  terres  font  réduits  à travailler 
pour  d’autres  qui  en  ont } quand  il  y a beau- 
coup d’ouvriers , ils  font  obligés  de  travailler 
à bas  prix  -,  avec  de  petits  gains , il  eft  difficile 
de  foutenir  une  famille  : cette  idée  en  détour- 
ne beaucoup  du  mariage  , qui  reftent  en  con- 
féquence  long-tems  dans  le  fervice  8c  dans  le 
célibat.ll  faut  feulement  convenir  que  comme 
les  villes  font  recrutées  par  les  gens  de  la  cam- 
pagne , ce  qui  fait  un  peu  plus  de  place  à la 
campagne  le  mariage  y eft  un  peu  plus  en- 
couragé , & le  nombre  des  naiffances  y fur- 
pafte  celui  des  morts. 

V.  La  principale  partie  de  l’Europe  eft 
pleinement  fournie  de  Laboureurs  , d’Arti- 
fans , Sec.  &c  par  conféquent  ne  peut  plus 

gueres  accroître  fa  population.  L’Amérique 

eft 


■■ . .- 

■ . . 
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fur  la  P opuladon.  ± a j 

elt  principalement  occupée  par  les  Indiens 
qui  vivent  prefqu  entièrement  de  la  chaffe  • 
mais  comme  le  chalTeur  eft  de  tous  les  hom- 
mes  celui  quia  befoin  de  la  plus  grande  éten- 
due de  terrein  pour  en  tirer  fa  fubfiftancé  ( le 
Laboureur  fubfiftant  fut  beaucoup  moins  de 
terrem,  le  Jardinier  fur  moins  encore,  & 
1 Amfan  étant  celui  de  tous  à qui  il  en  fauc 

lé»  infime  ^ . UL 


i . , * 4U1  11  en  faut 

le  moins  ),  les  Européens  ont  trouvé  l’Amé- 

rique  auflî  remplie  quelle  pouvoir  letre  par 
des  ChafTeiirc  • mue  _ 1 L 


i r-L  rr  L 1 ccre  par 

des  Chaneurs  ; mais  ceux-ci  ayant  de  vaftes 
étendues , on  en  obtint  aifément  de  céder  des 
portions  de  territoires  aux  nouveaux  venus 
qui  ne  traversent  pas  beaucoup  les  naturels 
du  pays  dans  leurs  chafTes,  & qui  Ieurfournif- 
foient  bien  des  chofes  dont  ils  avoient  be- 

VI.  Le  terrein  étant  fi  abondant  en  Amé. 


rîrmA  Ar  ' r • a • unaant  en  Ame- 
rique , & a fi  /ufte  prix  qu’un  homme  labo- 
rieux qu,  entend  ^Agriculture  peut  erpen 
de  tems  Pâvnpr  a> r . t rcu 


de  tems  gagner  alTez  d’argent  pour  acheter 
un  morceau  de  terre  nouvelle  fuffifant  pour 

une  plantation  canab  p A*  i :f 


Tm-f  a7T  «P^ble  de  faire  fubfiftoŒ 
famille , les  hommes  ne  craignent  point  de  fe 
marrer  • car  fuppofant  même'qu’il  sporf^t  £ 
prévoyance  alTez  loin  pour  confidérer  ce  qS 
feront  de  leurs  enfans  lorfqu’ils  ferontgrands 
sis  voient  que  tout  combiné , il  refte  fffez  de 

VI.  De  là  vient  que  l’on  fe  marie  pi„g 


il 
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univerfeHçment , & généralement  parlant* 
de  meilleure  heure  en  Amérique  qu’en  Eu- 
rope \ $C  fi  on  compte  dans  l'ancien  Conti- 
nent quü  ne  s’y  fait  qu’un  mariage  par  an 
par  centaine  de  perfonnes,  peut-être  pou- 
vons-nous en  compter  deux  ici  $ & fi  en  Eu- 
rope il  ne  provient  que  quatre  enfans  de 
chaque  mariage  ( la  plupart  de  leurs  mariages 
étant  fort  tardifs ),  nous  pouvons  ici  en  comp- 
ter huit  ; du  nombre  defquels,  fi  on  en  éleve 
la  moitié , & que  les  mariages  parmi  nous 
fe  fafient , l’un  portant  l’autre , à l’âge  de 
vingt-ans  * notre  peuple  doit  au  moins  dou- 
bler tous  les  vingt  ans* 

YII1.  Mais  malgré  cette  multiplication  * 
le  territoire  de  l’Amérique  Septentrionale  efl: 
fi  vafte , qu’il  faudra  beaucoup  de  générations 
pour  le  remplir  d’établiflemens  \ 3c  jufqu’â  ce 
qu’il  en  foit  rempli,  le  travail  ne  fera  jamais 
à bon  marché  dans  notre  pays,  ou  un  homme 
pas  long-tems  à travailler  pour  les 
^utr^  fans  acquérir  une  plantation  $ où  per-i 
Jfonn^  r^é.refte  long-tems  à travailler  à la  jour- 
née  dabs  un  métier , fans  fe  mettre  en  état  de 
faire,  çqrume  tous  les  autres  nouveaux  Co- 
lons . en  s’établiffant  fur  fon  propre  compte 
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vanie  > qu’elle  n’étoit  il  y a trente  ans , quoi, 
qu’il  nous  foit  venu  tant  de  milliers  de  gens 
de  travail  > attirés  d’Allemagne  & d’Ir- 
lande. ... 
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IX.  Par  conféquent , le  dangçr  de  la  con 
currence  de  ces  Colonies  avec  leur  Me ,re- 
ame  dans  les  divers  commerces  qui  dépen. 
dent  du  travail,  des  manufactures , Ôic eft 

méruer  rattentlün  de  la 

Manufactures  Angloifes  fait  de  très  JLl 
pi  ogres  : commerce  bien  avantaaêux& 
au pouvoir  de  l'Angleterre , auquel  les  étmn- 

^ rems , s’accroîtra  au  point  r M T 

po/lîble  â l’AnglecerrePdV  fLiAr  P 

■?q»e  puiffe  fe  mettre  en  état  tfZ  btZ 

P\lx  aux  Mannfaétures  d'Aneleterre  t\ 
*•  Efcl-vee  ne  fatttoi,  S 
au/li  bon  marché  îri  t .J“u,ais  «re  a 

en  Angleterre  rh  ’ ^Ue  Ce  U1  des  Artifang 

fe*teis^nr 

rifnu^  f • , , ve  » 1 allurance  ou  la 

1 1 ,w! 
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chofes  provenantes  de  fà  négligence  ( car  la 
négligence  eft  naturelle  à l’homme  qui  n a , 
aucun  bénéfice  à efpérer  de  fon  foin  ou  de  fa 
diligence  ) , la  dépenfe  d’un  Dire&eui  pour 
l’ouvrage , & fes  piÜeries  de  tems  en  tems 
( car  prefque  tout  Efclave  eft  voleur  , par  une 
conféquence  affez  naturelle  de  fon  efclavage  ), 

& comparez  le  montant  de  tout  cela  avec  les 
gages  d’un  ouvrier  en  fer  ou  en  laines  , en 
Angleterre  , vous  verrez  que  le  travail  y eft 
à beaucoup  meilleur  marche  qu  il  ne  peut 
jamais  être  fait  ici  par  les  Negres.  Pourquoi 
donc  les  Américains  achetent-ils  de,  eu 
ves  ? parcequ’on  peut  garder  des  eklaves  au- 
tant qu’on  veut , ou  qu’on  a occafion  de  les 
employer  ; tandis  que  des  hommes  a gages 
font  toujours  prêts  à quitter  leur  maître  (fou- 
vent  au  fort  de  fes  embarras  ) pour  prendie 

un  établilfement  à eux.  (§  8.) 

XIII,  L’accroiffem&nt  du  peuple  depen- 
dant  de  l’encouragement  des  mariages , voici 
différentes  chofes  qui  doivent  diminuer  une 
Nation.  Savoir , i?  d’être  fubjuguee  * car  es 

conquérans  accumuleront  autant  de  fardeaux, 
& exLront  autant  de  tribut,  fur  les  profits 
du  travail  de  leurs  nouveaux  fujets,  qu  il  en 
faudra  pour  fe  maintenir  dans  leur  nouvel 
établiffement  i & cette  furcharge  diminuant 
les  moyens  de  fubfiftance  des  naturels  d 
navs  les  découragera  de  fe  marier , & ainû 
diminuera  fuccefïivement  leur  nombre , tan- 
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dis  que  celui  des  étrangers  s'accroîtra.  z°. 
Perte  de  Territoire.  Ainfi  les  Bretons  ayant 
été  répondes  dans  le  pays  de  Galles  ,,  ôc  ren- 
coignés  dans  une  Province  incapable  de  four 
nir  de  la  fubfiftance  à tant  de  monde  , dimi- 
nuèrent de  jour  en  jour  , jufqu’à  ce  que  le 
peuple  fût  en  proportion  avec  les  produc- 
tions du  pays , tandis  que  les  Anglo-Saxons 
fe  multiplièrent  fur  leurs  terres  délaiiïées  , 
jufqu’à  ce  que  Plfle  fût  remplie  d’Anglois  ; 
Ôc  Ci  les  Anglois  étoienc  à leur  tour  repouflés 
aujourd’hui  dans  le  pays  de  Galles  par  quel- 
que Nation  étrangère,  il  n’y  auroitpas  plus 
d Anglois  dans  toute  la  Grande-Bretagne  au 
bout  de  quelques  années  , qu’il  n’y  a aétueU 
lement  d’habitans  dans  le  pays  de  Galles, 
3q.  Perte  de  Commerce.  L’exportation  des 
Manufaétures  tire  en  retours  des  pays  étran- 
gers la  fub/iftance  d’une  quantité  de  gens 
que  cela  met  en  état  de  fe  marier  ÔC  d’élever 
des  familles.  Si  la  Nation  effc  privée  d’une 
branche  de  commerce  , ôc  qu’on  ne  trouve 
pas  un  nouvel  emploi  pour  ceux  qui  y étoient 
occupes  , ce  fera  autant  d’hommes  perdus 
pour  la  Nation.  40.  Perte  de  reffources  pour 
la  nouruture,  Suppofe  qu  une  Nation  au  une 
pecherie , qui  non-feulement  donne  de  l’em- 
ploi à beaucoup  de  gens  , mais  qui  procure 
desalimens  &de  la  fubfiftance  pour  le  Peu- 
ple â bon  compte  ; s’il  arrive  qu’une  autre 
Nation  fe  rende  maîtreffe  de  la  mer  & 
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pèche  cette  pêcherie  , le  peuple  diminuera  â 
proportion  que  le  manque  d’emploi  & la 
cherté  des  provifions  rendront  la  fubfiftance 
d’une  famille  plus  difficile.  5 0 . Mauvais  Gou- 
vernement , & peu  d’affurance  des  proprié- 
tés. N on-feulement  bien  des  gens  quittent  un 
tel  pays  5 & allant  s’établir  ailleurs  s’incorpo- 
rent avec  d’autres  Rations  , oublient  leur 
langue  naturelle,  3c  deviennent  étrangers  j 
mais  rifiduftrie  de  ceux  qui  refient  étant  dé- 
couragée j la  quantité  des  fubÇflances  dans 
le  pays  va  en  diminuant,  3c  on  a plus  de  peine 
à foutenir  une  famille.  Ainfi  , les  taxes  trop 
onéreufes  tendent  à diminuer  la  population. 
6°.  Introduélioii  d’Efclaves.  Les  Negrestranf- 
portés  dans  les  Ifles  à fucre  des  Anglois  3 y 
ont  fait  beaucoup  diminuer  le  nombre  des 
Blancs  5 les  pauvres  fonc  par  ce  moyen  pri- 
vés d’emploi  tandis  qu’un  petit  nombre  de 
familles  acquerent  de  grands  biens  qu’ils 
dépenfenten  fuperfluitçs  faftu.eufes  tirées  de 
l’étranger  j 3c  élevant  leurs  enfans  dans  Tha- 
birude  de  ce  faile  , il  faut  autant  de  revenu 
pour  fourenir  une  famille  y qu’il  auroit  fallu, 
pour  en  foutenir  cent.  Les  Blancs  qui  ont 
des  efclaves  3 ne  travaillant  point , devien- 
nent plus  mous  , 3c  en  çonfequencç  n’ont 
pas  3 généralement  parlant , un  fi  grand  nom- 
bre d’enfans  ; les  efclaves  étant  trop  pouffés 
au  travail  3c  mai  nourris  , leur  tempéram- 
ment  fe  ruine  , & le  nombre  des  morts  excéda 
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parmi  eux  celui  des  naiflances , de  forte  qu’on 
a befoin  d’en  tirer  continuellement  de  riOU- 
veaux  renforts  d’Afrique,  Les  Colonies  du 
Nord  de  l’Amérique  ayant  peu  d’efclaves , lè 
nombre  des  blancs  y augmente.  Les  efclavés 
détériorent  auffi  les  familles  qui  s’en  fçrvent; 
fes  enfans  blancs  font  fiers  , dëdaigneht  le 
travail , & étant  élevés  dans  l’oifivèté  , de- 
viennent incapables  de  gagner  dequoi  vivre 
. par  leur  induftrie. 

! XIV,  Il  s’enfuit  de  là  que  lé  Prince  qui 

-acquert  un  territoire  nouveau  , qu’il  trbiiVe 

vide  j ou  dont  il  châlle  les  habitant  pour  Fairè 
place  à fon  peuple  ; le  légiflateüt  qui  fait  dés 
loix  efficaces  pour  pouffer  le  commerce , pro- 
curer plus  d emploi , améliorer  la,  terre  pat 
aine  plus  grande  bu  meilleure  culture , pour- 
voir de  vivres  en  plus  gtandé.  abondance  par 
des  pêcheries,  aflttrer  davantage  lés  proprié- 
tés , Sec.  ; & l’homme  qui  invente  de  nou- 
veaux Métiers , Arts  où  Manufactures  , ou 
qui  porte  l’Agriculture  à uhe  plus  grande 
perfection  , peuvent  être  véritablement  ap- 
pelés les  Peres  de  leur  Nation , en  tàntqu’ils 
donnent  lieu  à la  multiplication  du  peupla 

par  1 encouragement  qu’ils  foiirhilfent  au  ma- 
riage. 

X V.  A l’égard  des  privilèges  accordés  aux 
gens  mariés  j tel  que  le  droit  dé  tfois  enfans 
(jrpium  lîbçrorum  ) chez  les  Romains  ils 
peuvent  bien  accélérer  la  répOpulatinn  d’un 

Q.  iv 
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pays  qui  aété  dévafté  par  laguerre  oula perte  3 
ou  qui  a,  par  quelqu autre  raifon  particu- 
lière , du  terrein  vide  ; mais  ils  ne  fauroient 
donner  de  l’accroilTement  à un  peuple  au- 
delà  des  moyens  de  pourvoir  à fa  fubfif- 
tançe.  . ;;M.. 

XVI.  Les  fuperfluités  étrangères  8c  les  ma?- 
nufaCtures  de  luxe  importées  8c  employées 
dans  une  Nation  5 doivent  par  la  même  rai- 
fon augmenter  le  peuple  de  la  Nation  qui  les 
fournit , & diminuer  celui  de  la  Nation  qui 
les  confume  ; par  conféquent  des  loix  qui 
empêchent  de  telles  importations , 8c  qui  fa- 
vorifentau  contraire  Importation  des  Manu- 
factures à l’ufage  des  pays  étrangers  , peuvent 
être  appellées  (par  rapport  au  peuple  qui  les 
fait)  des  loix  fécondantes j puifqu’enaccroifi. 
fant  les  moyens  de  fubfiftance , elles  encou- 
ragent au  mariage.  Auflî  de  telles  loix  forti- 
fient doublement  un  pays  ;i°.  abfolument,en 
augmentant  fa  population  ; aQ.  refpeCfcir- 
vemenV  > en  diminuant  celle  de  fes  voifins. 

XVII.  Quelques  Nations  Européennes  re-? 
fufent  prudemment  de  confumer  les  Manm- 
faélures  des  Indes  Orientales.  Elles  devroienc 
les  défendre  également  à leurs  Colonies , car 
le  gain  que  cela  procure  aux  Marchands  ne 
fauroit  compenfer  la  perre  d’hommes  que 
cela  occafionne  à la  Nation, 

XVIII.  Le  luxe  dqmeftique  des  Grands 
multiplie  les  Artiftes  de  la  Nation  à qui  elle 
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donne  de  1 emploi  5 8c  qui  font  le  grand  nom- 
bre; 8c  ne  rend  a diminuer  que  les  familles 
qui  fe  le  permettent,  qui  font  le  moindre 
nombre.  Plus  la  mode  des  dépenfes  vaines  ga- 
gne  les  gens  de  tous  rangs , plus  ils  pren  nent 
d eloignement  pour  le  mariage  ; 8c  par  confé- 
quenton  ne  devroit  jamais  fouftrir  que  le  luxe 
de  vînt  commun, 

XIX.  Le  grand  nombre  de  defcendans 
dans  des  familles  particulières  ne  provient 
pas  toujours  d une  plus  grande  fécondité  na- 
turelle , mais  quelquefois  auiîi  des  exemples 

u d’amour  du  travail  dans  les 

chefs  , 8c  d’une  éducation  dans  ce  même 
goût , qui  met  les  enfans  en  état  de  fe  pouffer 
eux-memes  , 8c  les  encourage  à le  marier  de 
bonne  heure  , en  leur  fourniflant  la  perfpec- 
tive  d une  fubfiftance  aifée. 

Si  donc  il  y a une  Seéte  dans  notre 
iNation  qui  regarde  la  frugalité  Sc  l’applica- 
tion au  travail  comme  des  devoirs  de  Reli- 
gion  , & qui  air  plus  de  foin  que  les  autres 
d elever  fes  enfans  dans  les  mêmes  principes 
une  telle  Secte  doit  conféqnemment  s’accroî- 
tre par  la  feule  voie  delà  génération  natu- 
relle , plus  qu  aucune  des  autres  Sectes  de  la 
Grande-Bretagne. 

XXL.  L importation  des  étrangers  dans  un 
pays  qui  a autant  d’habirans  que  fes  «mpîois 
aduels  8c  fes  provifions  pour  leur  fubfiftance 
en  comportent,  n augmentera  point  du  tout 
le  peuple  ; a moins  que  les  nouveaux  venus 
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n aient  plus  de  talens  que  les  nationaux  , ait 
quel  cas  ils  fe  procureront  plus  de  ftibflf- 
tance  , mais  ils  dévoreront  peu  à peu  les  na- 
turels du  pays.  Il  n’efl:  pas  néceflaire  d’attirer 
des  étrangers  pour  remplir  des  vides  acciden» 
tels  dans  un  pays  \ car  ( fi  les  loix  (ont  bon- 
nes , §.  14  , i(5.  ) de  tels  vides  feront  bien- 
tôt remplis  par  la  génération  naturelle.  Qu’eft- 
ce  qui  trouve  aujourd’hui  la  moindre  trac® 
des  vides  occafionnés  il  y a quarante  ans  en 
Suède , en  France  8c  autres  Nations  belli- 
queufes  par  le  fléau  de  l’héroïfme  , en  France 
par  l’expulfîon  des  Huguenots , en  Angle- 
terre par  l’établiflement  de  fes  Colonies  , ou 
en  Guinée  par  un  fiecle  d’exportations  d’ef- 
claves  , qui  ont  noirci  la  moitié  de  l’Améri- 
que? Le  petit  nombre  des  habitans  en  Efpagne 
provient  moins  de  l’expulfion  des  Maures  , 8c 
des  émigrations  pour  former  de  nouveaux 
établiflemens , que  de  la  fierté  de  la  Nation  * 
de  fa  fainéantife  , & de  quelques  autres  cau- 
fes 

XXII.  En  deux  mots , il  n’y  a de  bornes, 
à la  fécondité  naturelle  des  plantes  ni  des  ani- 
maux , que  celles  qu’y  mettent  leur  trop 
grande  preflTe  , & leurs  invafions  réciproques 
fur  leurs  moyens  de  fubfiftance.  Si  la  face  de 
Ja  terre  étoit  dénuée  de  toutes  autres  plan- 
tes , elle  potirroît  être  peu  à peu  femée  8c  re- 
couverte d’une  feule  efpece , par  exemple , de 
fenouil  • 8c  fl  elle  étoit  dépourvue  de  tous 
autres  habitans  a elle  pourroit  en  peu  de  fle« 
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des  etre  toute  repeuplée  d'une  feule  nation  , 
par  exemple  d’Anglois.  Ainfj  , l’on  fuppofe 
qu  il  y a actuellement  plus  d’un  million  d’a- 
pies  Ka)  Angloifes  dans  l’Amérique  Septen- 
riona  e ( quoiqu  il  foie  bien  certain  qu  a 

5!‘nreJ  ? a r 11  Paifé  qil«te  mille  ) ; cepen- 
dant n y en  a peut-être  pas  un  de  moins 
^ais  au  contraire , il  n’y  en  a que  plus  & 
beaucoup  plus  en  Angleterre  , par  rappo’rt  à 
îemploi  que  ,es  Colonies  o’r n fouÆ  auj 
Manufadures  de  leur  patrie.  Le  fonds  de  ce 

les  /™°Ub  aiU  feuieTe!U  m fois  ^us 

fiecïJ  n ’ monte,rolr  P!ils  haut  au  bout  d’un 

V 1*  1 " tCjU  6 PeuP*e  d’Angleterre  : & 

ce  coPréUS^n1  n°mbre  des  An§lois  leroit  de 
ce  cpte-a  de  la  mer  (c).  Quel  furcrojr  de 

pu  lfmce  pour  1 Empire  Britannique,  tant 

par  mer  que  par  terre  ! quel  accroilTement  au 

commerce  Si  à la  Navigation  ! quelle  mal ri- 

comptoir  fur  envimn  » « ’-ii*  I7,*1,  ^Kkinfoi\ 

^esLi(j,usrx(Ln;ïSnild)mMdan^siï(?- 

difficile  d.e  les  concilie™  fi  linf  * pcUt-étle  Pâs 
grand  nombre  d'Irlm  ! ? j ’ fait  attention  i ®.  'au 

% Saltzbmugeois  dt'p’l  C i,  anÇa,S’  Jc  Vaud°« , 

Tnjfc  Xrr'  Palatins  , de  Morayes  oV 

l5t  ansCC 

S'-re  fôt  ^ 


15  2 Obfcrv  ations 

tude  de  vgilïeaux  & de  matelots  ! Il  n’y  % 
gueres  que  ioo  ans  que  nous  femmes  établis 
ici , cependant  les  forces  réunies  de  nos  Ar- 
mateurs pendant  la  derniere  guere  , étoienc 
plus  grandes  > tant  en  hommes  qu’en  artille- 
rie 3 que  celles  de  toute  la  Marine  Angloife 
du  tems  de  la  Reine  Elizabeth.  De  quel  im- 
portance n’eft  donc  pas  pour  la  Grande-Bre- 
tagne le  Traité  a&uellement  ( d ) fur  le  tapis 
pour  le  réglement  des  limites  entre  fes 
Colonies  3c  celles  des  François  ? 3c  quelle 
attention  ne  doit- elle  pas  avoir  à s’afturer 
aflez  de  terrein  5 puifque  du  plus  ou  du  moins 
de  terrein  dépend  fi  fort  l’accroiflement  de 
fon  peuple  ? 

XXIII.  Enfin  une  Nation  bien  gouvernée 
eft  comme  un  Polype  (c) } coupez-lui  un  mem- 
bre , la  place  eft  bientôt  remplie  } coupez-le 
en  deux  , 3c  chaque  partie  manquante  à cha- 
cun repoufte  promptement  de  la  partie  ref- 
tante.  Ainfi , fi  vous  avez  allez  de  places  3c  de 
fubfiftances  5 comme  vous  pouvez  faire  dix 
Polypes  d’un  feul  > vous  pouvez  d’une  feule 
Nation  en  faire  dix  également  nomhreufes > 
également  puifiantes,  ou  pour  mieux  dire  , 
accroître  dix  fois  une  Nation  tant  en  nombre 
qu’en  forces 

futTyr  à l’égard  de  Carthage  ; mais  la  poftérité  pour- 
roit  voir  fans  miracle  ce  Chef-lieu.,  cette  Mere-Patrie^ 

à peine  équivalente  à l’une  de  fes  Provinces  d outremer* 

(d)  En  17 SJ-  m xr  va 

(^)infiséte  aquatique  bien  connu  des  Naturalises* 
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DU  TRADUCTEUR. 

? . And  [3  population 

de  1 univers  entier  , ou  fixer  fpécialemenc 

les  regards  fur  la  population  de  quelqu’Etat 
en  particulier  La  première  confidération 
n elt  point  inutile , pourvu  qu’on  ne  s’y  arrête 
pas  trop  • la  fécondé  eft  la  plus  nécellaire 
parcequ  il  importe  fur-tout  de  voir  autour 
de  foi , 8c  quil  eft  plus  aifé  d'y  bien  voir. 
C eft  ce  q„  a fan  M.  Franklin  , mais  il  feroi 
a defirer  qu  il  ne  s’en  tînt  pas-là  ; puifié -j« 

lom  m °ner  a ^0u^er  ^es  m^itations  plus 

I.  L’intention  manifefte  du  Créateur  eft 
que  1 homme  croiffe  & fe  multiplie , & qa'il 
remplifte  la  terre  5 puifqu’il  G doué  £ 

wS’J”  UŒf“" 

H.  Tant  que  la  population  de  la  terre  n’eft 

P,?PsPTî  “““P1"»  entrer  dans  le 
vues  de  la  Providence  que  d’en  favorifer 
laecroi  (Terrien  t. 

ritirl'  *1° 1C*  h°mmeS fyan rbefoi^de  nour. 
rnuie&de  vetement,  la  terre  ne  comporte 

qu  autant  d habicans  qu’elle  en  peut  nourr  r 
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8c  vêtir.  Telles  font  les  limites  naturelles  de 
la  population, 

IV.  Le  point  important  pour  favorifer  la 
population  , eft  donc  de  pourvoir  à la  fubfif- 
tance  du  plus  grand  nombre  d’hdmmes  qu  il 
foit  poflible. 

V.  Le  mariage  étant  le  feul  moyen  de  po- 
pulation dans  l’univers  , doit  fans  doute  être 
encouragé  } mais  rien  n’eft  plus  propre  à l’en- 
courager que  la  perfpeétive  d’une  fubfiftance 
allurée. 

VI.  La  voix  puiffante , qui  appelle  tous  les 
hommes  au  mariage  , fe  fait  fur-tout  enten- 
dre dans  l’âge  que  la  nature  a fpécialement 
adapté  à ce  grand  Sacrement.  Les  mariages 
prématurés  , les  mariages  tardifs , les  maria- 
ges mai  aflortis  , étant  moins  conformes  k 
ï’ordre  éternel , font  moins  bénis  de  Dieu  , 
8c  contribuent  moins  à la  population.  Mais, 
je  le  répété  , rien  n’invire  tant  à fe  marier  eu 
rems  opportun  que  l’aifurance  d'une  fubff- 
tance  ailée  , qui  fembleappeller  des  confom- 
mateurs. 

VII.  Quel  eft  le  moyen  de  pourvoir  à la 
fubfiftance  du  plus  grand  nombre  d’hommes  ? 
c’eft  , iQ.  de  tirer  du  fein  de  la  terre  tout  ce 
qu’elle  eft  capable  de  produire  à leur  ufage  : 
i°.  défaire  defes  productions  la  meilleure 
application  poflible. 

VIII.  Pour  remplir  le  premier  objet  , il 
faut  non-feulement  recueillir  toutes  les  pro-; 
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durions  naturelles  de  la  terre , fans  en  laifTer 

vaSlafufmir^P°j  5 mai’S  encore  ma- 

fan  fervir  l>6  * 'lff  de  Çlus  en  P,os  - en 
cherche  Z1  r'*  ^Conder  la«arure.  Lare- 

n«  c„Lt  b£"Sa  ‘ ‘^V*  E 

la  fuhfift,J  j ’ a «mies  premiers  fonds  de 

Déchet  kdeS  *Ilommes  : la  chaffe  & h 
p cney  ont  bientôt  concouru  : lWieulture 

de  mult 

pomon  de  Papphcanon  , on 

IX.  L 1 nftindt  & lWnér^,^  7 r • # 

noîn^  l’nf  1 xperience  onr  fait  con~ 

des  o rrc  ' ^ Q0j  Prod“«*,  de  la  terre- 

& mulciDSU  65  dr  PagricnIrure  ont  étendu 
« multiphe  ces  nfagés.  Ces  arts  précieux  â 

res «TiîiT1  Wend“  COmeftibles  matîe- 
des  hommes  mW°lenC  p3S  ProPres  a nourrir 
ment  re  ’ °j  onr,aPPr°prié  à leur  vcte- 

froit  n’v^U1  ’ danS  ^tat  °LI  ^a  narure  lof- 

«s  ^srrriT*  * °“ 

p,i'ssr“d  -««U  liâTu 

festi  Et  2?  r 

La  medleurc  cco- 

•W  de  n-atirEV^fi»  mêrme<5”n- 

pl»s  grand  nombre  dliommes  itl™”/  l<! 

gouvernement , eft  celui  n *' f-  P US  -fage 

meilleure  culture  avec  k m ^ fa,t,reun,r  la 

e avec  ,a  meilleure  économie. 
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Ces  principes  pofés  , eflayons  d’èn  faire 
l’application  à quelques  articles  du  Mémoire 
de  M.  Franklin. 

Quand  M.  F.  dit  ( n°.ij  ) que  le  peuple  s a- 
croit  en  raifon  du  nombre  des  mariages  3 il  eft 
évident  que  cela  doit  s’entendre  particulière- 
ment  des  mariages  faits  à rems  & bien  al- 
fortis. 

Ce  qu’il  dit  ( même  n°  ij.  ) que  ce  nombre 
augmente  à proportion  de  l aifance  j & des 
moyens  de foutenir  une  famille  3 demande  une 
petite  explication  : car  l’aifance  étant  le  ré- 
lultat  de  l’abondance  & de  l’économie  i 1 uri 
par  l’habitude  du  luxe  fe  trouve  mal  à fon 
aife  , là  où  plufieurs  fe  trouveroient  fort  à 
l’aife  par  l’habitude  de  la  frugalité. 

Ce  que  dit  M.  F.  ( n°.  v.  ) que  l’Artifan  ejl 
celui  de  tous  à qui  il  faut  le  moins  de  terrein 
pour  en  tirer  fa  fubfiflance  , ne  doit  pas  erre 
prisa  la  lettre:  car  le  travail  de  l’Artifan  n’é- 
tant qu’accefloire  au  travail  produ&if , il  tire 
de  ceux  pour  qui  il  travaille  les  matières  pro- 
pres à fa  fubfiftance.  On  peut  donc  bien  dire 
combien  il  lui  faut  de  terrein  pour  fon  habi- 
tation & pour  fon  attelier  , mais  non  pas 
combien  il  lui  en  faut  pour  fa  fubfiftance  j 
qu’il  attend  d’ailleurs.  Parcourez  l’Améri- 
que : un  peuple  chafleur  ne  fauroit  entretenir 
prefqu’aucuns  artifans  fur  un  territoire  im- 
menle  , tandis  qu’un  peuple  agricole  en  fait 
aifément  fubfifter  un  grand  nombre  fur  utf 
territoire  très  borné.  Ce 
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Ce  que  M.  F.  dit  du  commerce  ( n«  xiiî.  ) 
mériteroit  d’être  développé  & difcuté  avec 
foin  , mais  ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  : j’avertirai 
feulement  qu’il  y a entre  l’agriculture  & le 
commerce  la  même  différence  qu’entre  un» 
fource  & un  canal  : qu’on  pefe  bien  cette  dif- 
parité. 

Tous  ceux  que  M.  F.  appelle  ( n°  xiv.  ) les 
Pères  de  leur  nation  3 ne  doivent  pas  être  mis 
fur  une  feule  & même  ligne#  En  effet  ceux 
qui  encouragent  ou  perfectionnent  des  arts 
particuliérement  utiles  à leur  patrie  , font 
les  peres  de  leurs  nations  refpeCfcives  : mais 
ceux  qui  encouragent  & perfectionnent  l’a- 
griculture , cet  art  des  arts,  dont  l’utilité  eft 
univerfelle  , font  en  quelque  forte  les  peres 
de  l’humanité. 

Quoique  M.  F.  admette  ( n°  xvj  ) des  loix 
qui  fortifient  un  pays  , en  tant  quelles  dirni— 
nuent  lapopulation  de  fies  vpfins  3 je  ne  doute 
pas  qu’il  ne  modifiât  volontiers  fa  propofi- 
tion  , s ilprenoit  la  peine  d’examiner  à fonds 
cette  importante  queftion  , fur  laquelle  nos 
Ecrivains  économiftesfefont  exercés  depuis 
quelques  années  avec  un  zele  qui  ne  fauroic 
manquer  de  porter  tôt  ou  tard  les  plus  heu- 
reux fruits  de  l’un  à l’autre  bout  de  notre 
grande  patrie  commune. 

Je  vois,  dès  le  paragraphe  fuivant  ( nQ  vij.  ) 
&Je  fuis  charme  de  voir  M.  F.  réuni  avec  ces 
mêmes  Economiftes  François  au  fujet  de  l’in- 

R 
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térct  des  Marchands  > forr  différent  en  foi , SC 
fouvent  même  tout-à  fait  oppofé  à l’intérêc 
d’une  nation  , quoique  la  plupart  des  Poli- 
tiques modernes  aient  prefque  toujours  con- 
fondu l’un  avec  l’autre. 
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